
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

___________

Conseillers en exercice : 65
Reçu en Préfecture le : 13/07/2022
ID Télétransmission : 033-213300635-20220712-125489-DE-
1-1

Date de mise en ligne : 19/07/2022

certifié exact,

Séance du mardi 12 juillet
2022

D-2022/233

Aujourd'hui 12 juillet 2022, à 14h11,

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de

Monsieur Pierre HURMIC - Maire

Suspension de séance de 17h10 à 17h21

Etaient Présents :

Monsieur Pierre HURMIC, Madame Claudine BICHET, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Madame Camille CHOPLIN,
Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Delphine JAMET, Monsieur Mathieu HAZOUARD, Madame Harmonie LECERF
MEUNIER, Monsieur Amine SMIHI, Madame Sylvie SCHMITT, Monsieur Dimitri BOUTLEUX, Madame Nadia SAADI,
Monsieur Bernard G BLANC, Madame Céline PAPIN, Monsieur Olivier CAZAUX, Madame Pascale BOUSQUET-PITT,
Monsieur Olivier ESCOTS, Madame Fannie LE BOULANGER, Monsieur Vincent MAURIN, Madame Sylvie JUSTOME,
Monsieur Dominique BOUISSON, Madame Sandrine JACOTOT, Monsieur Laurent GUILLEMIN, Madame Françoise
FREMY,  Monsieur  Baptiste  MAURIN,  Madame  Marie-Claude  NOEL,  Monsieur  Didier  CUGY,  Madame  Véronique
GARCIA, Monsieur Patrick PAPADATO, Madame Brigitte BLOCH, Madame Isabelle ACCOCEBERRY, Madame Isabelle
FAURE, Monsieur Francis FEYTOUT, Madame Eve DEMANGE, Monsieur Maxime GHESQUIERE, Monsieur Matthieu
MANGIN,  Monsieur  Guillaume  MARI,  Madame  Marie-Julie  POULAT,  Monsieur  Jean-Baptiste  THONY,  Monsieur
Radouane-Cyrille JABER, Monsieur Marc ETCHEVERRY, Madame Béatrice SABOURET, Monsieur Pierre De Gaétan
NJIKAM  MOULIOM,  Monsieur  Nicolas  FLORIAN,  Madame  Alexandra  SIARRI,  Madame  Anne  FAHMY,  Madame
Géraldine AMOUROUX, Monsieur Aziz SKALLI, Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Catherine FABRE, Monsieur
Fabien ROBERT, Monsieur Guillaume CHABAN-DELMAS, Monsieur Nicolas PEREIRA, Monsieur Philippe POUTOU,
Madame Myriam ECKERT, Madame Véronique SEYRAL,

Madame Alexandra SIARRI présente jusqu’à 17h45

Excusés :

Madame Tiphaine ARDOUIN, Madame Pascale ROUX, Madame Servane CRUSSIERE, Monsieur Stéphane GOMOT,
Madame Charlee DA TOS, Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Marik FETOUH, Madame Evelyne CERVANTES-
DESCUBES, Monsieur Bernard-Louis BLANC,



Nouvelle Stratégie Territoriale de Sécurité de Prevention de la
délinquance de Bordeaux 2022/2026. Autorisation. Décision.

Signature 

Monsieur Amine SMIHI, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

La nouvelle Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prevention de la Délinquance (STSPD) est le
fruit  d’un  travail  partenarial  engagé  par  la  Ville  avec  la  Préfecture,  le  Parquet,  le  Conseil
Départemental et l’Education nationale, membres du Conseil Local de Sécurité et de Prevention
de la Délinquance et de signataires de cette nouvelle STSPD.

Le Forum Français pour la Sécurité Urbaine (FFSU) a réalisé à partir de mai 2021 un diagnostic
local de sécurité riche de 300 entretiens et de recherches de terrain, restitué lors d’un CLSPD
restreint en novembre dernier. Les problématiques les plus saillantes identifiées et validées par
tous, ont fait l’objet d’une séquence d’élaboration collégiale de « fiches actions » correspondant
à des enjeux prédominants de sécurité et de prévention sur notre territoire. Ces travaux nous
ont permis d’aboutir à ce document constitué de cinq axes majeurs d’interventions, sur lesquels
nous  avons  décidé  de  concentrer  nos  efforts  respectifs,  démarche  également  validée  en
CLSPD restreint ce mois de juin 2022.

Nos cinq priorités pour les quatre années à venir sont les suivantes :
 Agir plus tôt et aller plus loin dans la prévention pour les jeunes

 Réduire les risques et les nuisances liées aux drogues

 Préserver la Tranquillité publique
 Aller vers les personnes les plus vulnérables  et/ou les plus précaires pour mieux les

protéger

 Prévenir la polarisation et favoriser la cohésion sociale
Des thématiques transversales à cette STSPD : L’espace numérique, les stéréotypes de genres
et  l’association  des  habitants,  seront  prises  en  compte  dans  l’analyse  de  l’ensemble  des
problématiques et la mise en œuvre des réponses.
C’est pourquoi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser, Monsieur le
Maire à signer :
- la STSPD tel que présentée en annexe,
- tout document lié à la présente délibération.

Proposition de renvoi à l’étude de l’administration des 4 amendements proposés par le
groupe Bordeaux Ensemble.

NON PARTICIPATION AU VOTE DU GROUPE BORDEAUX EN LUTTES
VOTE CONTRE DU GROUPE BORDEAUX ENSEMBLE
ABSTENTION DU GROUPE RENOUVEAU BORDEAUX
ABSTENTION DE Madame Myriam ECKERT

ADOPTE A LA MAJORITE

ADOPTE A LA MAJORITE
ABSTENTION DU GROUPE BORDEAUX ENSEMBLE 
ABSTENTION DU GROUPE RENOUVEAU BORDEAUX 
VOTE CONTRE DU GROUPE BORDEAUX EN LUTTES 
VOTE CONTRE DE Madame Myriam ECKERT 

Fait et Délibéré à Bordeaux, le 12 juillet 2022

P/EXPEDITION CONFORME,

Monsieur Amine SMIHI
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Edito
Notre  capitale  girondine  connaît ,  depuis  une  dizaine  d’années  mainten a n t ,  une
montée  progressive  des  actes  de  délinquan ce .  Bordeaux  est  touchée ,  comme  les
grande s  métropoles  françaises ,  par  des  phénomè n e s  d’incivilités,  de  violences
intrafamiliales,  de  trafics,  d’attein te  aux  personn e s  et  aux  biens…  

Il  est  primordial  d’agir  résolu m e n t  pour  la  séc uri t é  des  Borde la i s e s  et  des
Borde la i s .  Pour  cela,  il  m’appar t ien t ,  en  tant  que  Maire  de  Bordeaux,  de
renforce r  tous  les  moyens  humains  de  la  ville  (policiers  municipaux,  ASVP,
médiate u r s ,  coordonn a t e u r s…),  de  mobiliser  tous  les  acteurs  et  par ten a i r e s  qui
agissen t  tant  dans  le  cha m p  de  la  préve nt i o n ,  de  la  sanct io n ,  de  la
répre s s i o n ,  de  la  réparat io n … que  dans  le  cha m p  de  l’aide  aux  victim e s  et
de  la  prote c t i o n  des  pers o n n e s  vulnéra bl e s . 

La  législa tion  dote  la  Ville  d’un  outil  pour  mett re  en  synergie  ces  parten ai r e s  :
le  Conse i l  local  de  séc uri t é  et  de  la  préve nt i o n  de  la  délinq u a n c e
(CLSPD).  Cette  instance  de  conce r t a t ion  réunit  la  Ville,  la  Préfec tu r e ,  la  Police
Nationale ,  la  Justice,  l’Education  Nationale,  le  Conseil  Dépar t e m e n t a l ,  les
bailleur s  sociaux,  les  transpor t e u r s ,  les  associa tions…  Elle  nous  perme t  d’agir
collectiveme n t ,  dans  le  respec t  des  préroga tives  de  chacun  et  dans  le  par tag e
des  aler tes  et  préoccup a t ions  des  habitan ts .  

Le  CLSPD  dispose  d’une  base  partag é e  de  travail,  la  Straté g i e  territor ia l e  de
sécuri t é  et  de  préve nt i o n  de  la  délinq u a n c e  (STSPD).  Bien  plus  qu’un
docume n t  contrac tu el ,  la  STSPD  établit  une  vision  concer t é e  et  globale  des
enjeux  de  sécuri té ,  de  tranquillité  publique  et  de  préven tion  de  la  délinquan c e
pour  la  Ville  de  Bordeaux  comme  pour  tous  ses  par ten a i r e s  du  CLSPD.  La
STSPD  fixe  les  priori tés,  les  objectifs  et  la  méthode  de  travail  du  CLSPD.  

La  nouv e l l e  straté g i e  de  Bordea ux ,  pour  la  périod e  20 2 2 - 20 2 6 ,  se  base
sur  un  diag n o s t i c  local  de  séc ur i t é ,  confié  au  FFSU  (forum  français  de
sécuri té  urbaine).  Avant  toute  définition  d’enjeux  et  d’actions,  il nous  est  apparu
nécessai r e  d’objectiver  les  faits  qui  nuisent  à  la  sécuri té  des  Bordelais,  de
connaî t r e  les  carac t é r i s t iqu es  et  les  évolutions  des  crimes  et  délits  commis  sur
notre  commun e  et  d’analyse r  les  phénomè n e s  qui  accentu e n t  le  sentimen t
d’insécur i t é  des  habitan ts .  Cette  premiè re  étape  a  été  très  instruc tive.  Elle  nous
a  notamm e n t  permis  d’identifier  les  incivilités  et  les  dégra d a t ions  du  cadre  de
vie  comme  facteur  aggrava n t  du  sentime n t  d’insécur i t é  ou  encore  d’entend r e
les  fortes inquiétud es  exprimée s
pour  les  jeunes  ou pour  les  personn es
vulnérables .

La  STSPD  a égaleme n t  été  nourrie  par
les  orienta t ions de  nos  par ten ai r e s  (par
exemple  la stra t égie  nationale  de
préven tion  de  la délinquan c e  du  ministè r e
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de  l’Inté rieu r  et  sa  déclinaison  préfecto rale ,  le  plan  dépar t e m e n t a l  de
préven tion  de  la  délinquan ce )  et  par  nos  politiques  et  plans  d’actions
municipaux  et  métropoli tains  (solidari té ,  protec tion  des  popula tions
vulnérables ,  lutte  contre  les  inégalités ,  éduca tion,  jeunesse ,  santé ,  vie  des
quar t ie r s ,  propre t é ,  culture ,  démocra t ie  perma n e n t e…).

Aujourd’hui,  la  Ville  de  Bordea ux  a  identifié  avec  ses  parten ai r e s  5  axes
priorita ir e s  liés  à  la  jeune s s e  et  aux  perso n n e s  vulnérab l e s ,  aux
phé n o m è n e s  liés  aux  drog u e s ,  au  cadre  de  vie  et  à  la  prés ervat io n  de  la
coh é s i o n  soc ia l e .  Ces  axes  s’alimen te ro n t  par  un  regard  croisé  sur  trois
enjeux  transv er s a ux  :  les  questions  liées  au  genre,  à  l’association  des
habitan ts  et  à  l’espace  numériqu e  dans  la  politique  de  sécuri té.

Je  tiens  à  remercie r  toutes  celles  et  tous  ceux  qui  ont  contribué ,  dans  le  cadre
du  parten a r i a t  étroit  et  const ruc t if  mis  en  place,  à  l’élabora tion  de  la  STSPD.  Ce
docume n t  nous  lie  et  nous  engag e  avec  déter m i n a t i o n  pour  la  sécuri t é  des
Borde la i s e s  et  des  Borde la i s .

Pierre  Hurmic
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Princip e s  d’act io n s

Il  convient  que  la  stra té gie  terri toriale  de  sécuri té  et  de  préven tion  de  la
délinqua nc e  de  Bordeaux  puisse  repo s e r  sur  des  donn é e s  proba nt e s
permet t a n t  d’analyser  les  besoins  réels  et  les  résulta t s  des  actions  menées  au
sein  du  terri toi re .  La  réalisa tion  de  diagnos tics  précis  et  partag é s  est  un
préreq uis  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  de  sécuri té  et  de  prévention
efficace  et  adapté e.  Si  les  données  quanti ta t ives  (données  statistiques  des
services,  etc…)  sont  indispens a bles ,  les  données  qualita tives  sont  aussi  à
prendr e  en  compte.
 
Il  est  égaleme n t  importan t  que  la  STSPD  puisse  être  guidée  par  les  principes  de
coprod u c t i o n  et  de  transv er s a l i t é  entr e  tous  les  acteur s  concern és  par  la
sécuri té  et  la  préven tion  de  la  délinquan c e  sur  le  terri toi re  bordelais.  Les
parten ai r e s  étatiques  (Préfectu re ,  Police  nationale ,  Justice,  Educa tion
nationale…),  l’ensemble  des  services  des  collectivités  terri toriales  contribu an t  à
la  prévention  de  la  délinquan c e  (police  municipale,  services  en  charge  de  la
jeunesse ,  de  la  culture  ou  des  spor ts,  etc…),  la  médiation  ou  encore  les
associa tions  spécialisées  doivent  pouvoir  collabore r  dans  le  cadre  d’un
parten a r ia t  struc tu r é  par  la  STSPD.  
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Synth è s e  du  Diagn o s t i c  Local  de  Sécuri t é  réali s é
en  202 1

Le  sen t i m e n t  d’ins é c u r i t é  es t  imp o r t a n t  et  en  haus s e  
 
S’agissan t  du  sentimen t  d’insécuri té ,  l’enquête  menée  auprès  de  nombre ux
acteurs  de  proximité  travaillan t  sur  le  terri toire  bordelais  a  permis  d'observe r
que  le  sentimen t  d’insécur i t é  est  importan t  et  en  hausse.  La  dégrad a t i o n  du
cadre  de  vie  (dégrad a t ions  de  mobiliers  urbains,  ordures  abandonn é e s…)
impacte  plus  forteme n t  le  sentimen t  d’insécuri té  que  les  actes  de  délinquan c e
(violences  contre  les  personn es ,  cambriolages…).  Cependa n t ,  le  trafic  de
drog u e s  appa raî t  comme  un  des  problèmes  importa n t s  contribua n t  de  plus  en
plus  souvent  au  sentimen t  d’insécur i t é .
 
En  outre,  les  résulta t s  démont r e n t  que  le  manq u e  de  visibi l i t é  et
d’adapta t i o n  des  répon s e s  publiqu e s  impacte n t  le  sentimen t  d’insécur i t é .  
 

Les  princ i p a l e s  pro b l é m a t i q u e s  issu e s  du  croi s e m e n t  des  donn é e s
qua n t i t a t i v e s  et  qual i t a t i v e s

 
La  vulnéra bi l i t é  des  jeune s  et  des  famil l e s ,  fact e ur s  de  risque s  pour  la
délinq u a n c e  des  mine ur s  
 
Le  diagnos tic  a  révélé  que  de  façon  géné rale ,  les  liens  entre  le  service  en
charge  de  la  STSPD  et  ceux  en  charge  de  la  jeunesse  et  de  la  réussi te  éduca tive
sont  ténus  à  ce  jour.  Ainsi,  les  problém at iqu e s  de  décro c h a g e  scola ir e  et  des
difficu l t é s  d’exerc i c e  de  la  parent a l i t é  sont  à  prendr e  en  compte  dans  la
future  STSPD.  
 
Par  ailleurs ,  l’un  des  phénom è n e s  préoccup a n t s  est  la  mont é e  de  la  viole n c e
et  les  affronte m e n t s  entre  jeunes .  Si  les  règleme n t s  de  compte  dans  les
quar t ie r s ,  souvent  liés  au  trafic  de  stupéfiant s ,  existent  depuis  longte mp s  sur  le
terri toi re  bordelais,  les  viole n c e s  inter- quarti er s  sont  un  phénom è n e  assez
récen t  et  ne  semblent  pas  toujours  liées  aux  trafics  de  stupéfiants .  Les  secteu r s
les  plus  touchés  sont  les  Aubiers,  Grand- Parc,  Saint- Louis  et  Chantec r i t .  Ces
violences  se  sont  rapproch é e s  des  établ i s s e m e n t s  scola ir e s .
 
Les  problé m a t i q u e s  liée s  aux  drog u e s   
 
Le  diagnos tic  a  permis  de  révéler  des  trafic s  diffus  dans  toute  la  ville  même  si
certains  quar tie r s  sont  davantag e  impactés  :  Aubiers ,  Saint- Jean,  Grand- Parc,
Saint- Louis.   Il  est  à  noter  la  présenc e  d’individus  de  plus  en  plus  jeunes  dans
les  trafics.  Des  nuisa n c e s  sont  associées  à  cette  probléma t iq u e  et  ont  un
impact  sur  le  phé no m è n e  de  polaris a t i o n  :  occupa tions  et  dégrad a t ions

5



d’espaces  publics  ou  de  parties  commun e s ,  filtrages  des  entré es  d’immeu bles ,
pression  sur  les  habitan t s .  
 
Concern a n t  le  volet  consom m a t ion,  l’usa g e  de  canna b i s  est  majori tai re  à
Bordeaux.  Il  est  aussi  à  noter  une  augmen t a t ion  de  la  consomm a tion  des
médica me n t s  notamm e n t  par  les  jeunes  étrang e r s  en  errance  et  une  forte
consomm a tion  de  protoxyde  d’azote.  Par  ailleurs,  cet te  consom m a t ion  de
stupéfiants  est  souvent  associée  à  de  l’alcool  en  milieu  festif.  Le  diagnos tic  a
permis  d’observe r  que  Bordeaux  dispose  d’une  politique  solide  en  matièr e  de
réduction  des  risques  avec  des  acteur s  reconnu s  au  niveau  national .
 
Les  problé m a t i q u e s  de  tranqui l l i t é  publiqu e  
 
Bien  qu’étant  une  probléma t iqu e  ancienne ,  les  professionn els  reçus  en
entre t ien  ont  souligné  la  haus s e  cons ta n t e  des  phé no m è n e s  perçu s  com m e
des  incivil i t é s  sur  l’espace  public  et  leur  banal i s a t i o n .  En  effet,  il  a  pu  être
observé  une  certaine  lassitude  des  acteur s  de  proximité  face  à  l'explosion  des
compor t e m e n t s  jugés  incivils  sur  le  terri toire .  Les  principales  probléma t iqu e s
sont  : 
 

● Les  probléma t iqu e s  de  propre t é  (dépôts  sauvages  de  professionn els  et  de
particulie rs ,  déche ts  liés  aux  activités  de  consomm a tion  de  stupéfiants ,
barbecu e s  sauvages ,  déjections  canines,  etc.)  sont  croissan tes  à  Bordea ux
et  impacte n t  forteme n t  le  sent i m e n t  d’ins é c u r i t é . 

 

● Qu’il  s'agisse  de  regro u p e m e n t s  ou  d'attro up e m e n t s ,  Bordea ux  est
l’objet  de  nombre u s e s  tensions  d’usages  de  l’espace  public  qui  génère n t
un  sentimen t  d’insécur i té  importa n t .  Ces  occupa tions  peuvent  être  liées
aux  points  de  deals  de  stupéfiants  mais  pas  seuleme n t .  Certains
regroup e m e n t s  peuven t  être  le  fait  de  jeune s  en  ancra g e ,  déscolar isé s
et  éloignés  des  institut ions  ou  le  fait  de  pers o n n e s  vulnéra bl e s  à  la
rue . 

 

● Les  probléma t iqu e s  d’insécuri t é  dans  les  transpor t s  en  commun  sont
égaleme n t  préoccup a n t e s .  Les  transpor t e u r s  consta t en t  une
augme n t a t ion  des  incivilités  et  égaleme n t  une  hausse  des  agressions
envers  les  femmes.  

 

● Les  véhicules  épaves  et  ventouses  :  Bordeaux  est  touchée  par  la  quanti t é
de  véhicules  épaves  /  ventouse  présen t s  sur  l’espace  public.  Dans  ce
domaine,  le  manqu e  de  moyens,  notam m e n t  en  matiè re  de  fourriè r e ,  et  la
longueur  des  procédu r e s  sont  saillant s.  

 

● Les  rodéos  urbains  :  Les  rodéos  sont  récurre n t s  à  Bordeaux.  Il  s’agit
d’un  phénom è n e  ancien  mais  qui  semble  en  aug m e n t a t i o n  dans
plusieur s  quar tie r s  de  la  ville.  
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● Les  cambriolage s  :  Alors  qu’ils  sont  plutôt  stables  sur  le  terri toi re
national,  les  cambriolag es  sont  en  hausse  continue  en  Gironde  depuis
plusieur s  années  (+ 29 % entre  2015  et  20 21 ).

 
Les  perso n n e s  vulnér a bl e s  à  la  rue
 
Globaleme n t ,  la  cohabita t ion  entre  des  personn e s  vulnérables  à  la  rue  présen t e s
sur  l’espace  public  et  le  reste  de  la  populat ion  crée  des  tensions  et  alimente  le
sentimen t  d’insécur i té .  Ces  personn e s  vulnérables  sont  elles- mêmes  sujet tes  à
des  victimations  spécifiques .
 
Plusieur s  publics  vulnéra bles  ont  été  identifiés  sur  le  terri toi re  bordelais  :
 

● Les  jeunes  étrang e r s  en  erranc e  dont  la  présence  a  généré  de  nom br e ux
acte s  de  délinq u a n c e  (ex:  vols  à  l’arraché ,  cambriolages ,  deal  de  rue)  et
des  mises  en  danger  de  ce  public.  Ces  jeunes  sont  essen tiellemen t
recensés  sur  les  quar tie r s  sud  de  la  ville.  Cepend a n t ,  la  fin  de  l’année
2021  voit  une  réduct i o n  des  difficultés  liées  aux  jeunes  étrang e r s  en
errance .  Il  semble  que  la  mobilisation  des  professionnels  aboutisse
progressive me n t  à  des  résulta t s .

 

● Les  personn e s  sans  abri  qui  s’ancren t  davanta g e  dans  l’erranc e  et  les
addictions .  Ces  personn e s  peuven t  présen t e r  des  troubles  de  santé
mentale .  Le  diagnos tic  a  soulevé  le  déficit  de  places  d'hébe r g e m e n t  et  de
ressourc es  médico- sociales  dans  ce  domaine.  

 

● Les  squats  et  personn es  migran te s  :  Il  s’agit  d’une  probléma t iqu e
ancienn e  à  Bordeaux.  Plusieur s  formes  de  squa ts  se  trouvent  à
Bordeaux  : les  bidonvi l l e s  qui  sont  de  grand e  ampleur  et  les  occupa tions
de  bâtimen ts .  Des  tens i o n s  entr e  les  différen tes  commu n a u t é s  sont  à
noter .  Depuis  quelques  années ,  cette  probléma t iqu e  a  pris  une  dimension
inédite.  En  raison  de  la  crise  sanitai re ,  de  nombreux  squats  sont  appa rus
avec  une  séde n t ar i s a t i o n  de  ces  popula tions .

 

● Les  personn e s  prosti tuée s  :  la  prosti tu t ion  est  égaleme n t  un  phénom è n e
ancien  à  Bordeaux  notam m e n t  dans  le  secteur  sud  de  la  gare  Saint- Jean
et  sur  les  boulevards .  A  noter  que  la  grand e  majori té  des  personn e s
prosti tué es  bordelaises  sont  victimes  de  traite  des  êtres  hum ai n s .  Des
jeune s  fille s  mine ur e s ,  davanta g e  dans  des  condui te s  à  risques ,  sont
connues  bien  que  moins  nombre u s e s  que  les  adultes .  En  plus  des  mises
en  dange r  de  ces  personn e s ,  les  activités  prosti tu t ionnelles  sont  souvent
source  de  tensions  avec  les  riverains  (nuisance s  sonores  noctu rn es ,
insalubri té s  etc…).
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● Les  personn es  souffrant  de  problème s  de  santé  mentale  :  Des  difficultés
croissan t es  sont  relevées ,  notam m e n t  au  sein  de  l’habita t  social  à  travers
les  confl i t s  de  vois ina g e  mais  aussi  dans  les  suivis  judiciaires .  Ce
phénom è n e  touche  des  publics  variés  (mineurs ,  majeurs ,  séniors,
personn e s  vulnéra bles  à  la  rue…).  Le  lien  entre  les  acteurs  médico-
sociaux  et  les  acteurs  de  sécuri té  est  faible  aujourd’hui  à  Bordeaux  et  ces
dernier s  sont  souvent  dépass és  et  en  sous- effectifs.  

 

● Les  femmes  victimes  de  violences  :  Le  réseau  parten a r i al  bordelais  est
investi  sur  la  question  de  la  préven tion  des  violences  faites  aux  femmes  et
a  notamm e n t  développé  plusieur s  actions  de  formation  et  de
sensibilisation  pour  les  professionn els.  Néanmoins,  le  diagnos tic  mené  a
permis  d’identifier  un  manqu e  d’inter c o n n a i s s a n c e  entr e  les  différen ts
parten ai r e s  dans  le  suivi  opéra t ionn el  des  victimes  de  violences .  Par
ailleurs ,  le  harcè l e m e n t  sexis t e  des  femmes  au  sein  de  l’espace  public
est  égaleme n t  en  plein  expansion  à  Bordeaux.  Il  consiste  en  des
agressions,  des  sifflements  et  des  interpella t ions .  Une  forte  hausse  des
agre s s i o n s  sexu e l l e s  a  égaleme n t  été  soulignée  par  les  acteur s  de  la
Justice.   

 
Le  manq u e  de  cohé s i o n  soc ia l e  et  phé n o m è n e  de  polarisa t i o n  
 
Plusieur s  problém at iqu es  sont  à  prendre  en  compte  : 
 

● Le  diagnos tic  a  révélé  une  augmen t a t ion  très  importa n t e  des  conflits  de
voisinage .  Les  données  fournies  par  le  GIP  Médiation  indiquen t  que  le
nombre  d’inte rven tions  a  augme nt é  de  126%  entre  2019  et  2020.  

● Les  relations  institut ions  /  populat ion  :  certains  quar tie r s  de  Bordeaux
sont  perçus  comme  enclav é s .  Une  par tie  de  la  population  de  ces
quar t ie r s  se  sent  oubliée,  laissée  à  l’abandon.  Le  quar t ie r  des  Aubiers  est
particuliè r e m e n t  touché,  avec  la  fermetu r e  de  certains  services  (la  Poste,
le  bureau  de  police  qui  n’est  qu’un  poste  adminis t r a t if).  Cela  engend r e  un
certain  repli  et  il  semble rai t  qu’il  y  ait  une  hostilité  croissan t e  à
l’encont r e  des  personn e s  qui  sont  étrang è r e s  au  quar t ie r .  Les  habitan ts
sont  deman d e u r s  d’une  plus  grande  présenc e  de  service  public , et
ressen te n t  un  sent i m e n t  d’aband o n  et  d'ins é c u r i t é .  En  outre,  les
services  de  propre t é ,  de  collecte  et  de  police  municipale  se  senten t  en
difficulté  pour  interveni r  dans  cer tains  quar t ie rs  (ce  qui  peut  contribu e r  à
accen tu e r  le  sentimen t  d’abando n  des  habitan ts  de  ces  quar t ie rs) .

 

● La  vie  nocturn e  est  vaste  et  diversifiée  à  Bordeaux.  L’enjeu  relevé  par  le
diagnos tic  est  de  pouvoir  assure r  une  coha bi t a t i o n  apais é e  des
différen ts  publics  la  nuit  en  réponda n t  aux  besoins  spécifiques  de
chacun  :  celles  et  ceux  qui  souhait en t  bénéficier  d’une  offre  festive  la
nuit,  celles  et  ceux  qui  travaillen t  la  nuit  ou  les  non- noctamb ules  qui
aspiren t  au  repos.  
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● Radicalités  violente s  :  cet te  problémat iq u e  n’est  jamais  ressor t ie  dans  le
cadre  des  entre t iens  avec  les  par ten ai r e s .  Néan moins,  la  ville  de
Bordeaux  n’est  pas  éparg n é e  par  ce  phénom è n e ,  sous  différente s  formes
et  thématiqu e s .
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La  straté g i e  natio n a l e  de  préve nt i o n  de  la
délinq u a n c e  et  le  plan  départ e m e n t a l  de

préve nt i o n  de  la  délinq u a n c e

La  Strat égie  nationale  de  prévention  de  la  délinqua nc e  2020- 2024  consti tue  le
cadre  national  de  référenc e  des  plans  d’actions  locaux,  dont  la  présen t e
Stra té gie  terri toriale  de  sécuri té  et  de  préven tion  de  la  délinquan ce  de
Bordeaux.  Le  plan  dépa r t e m e n t a l  de  préven tion  de  la  délinquan c e  de  Gironde
2020- 2024  est  la  déclinaison  préfecto rale  de  la  stra tégie  nationale .  
 
La  stra t égie  nationale  fixe  quat re  axes  prioritai re s  : 

● Axe  1  : Les  jeunes  : agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven tion  

● Axe  2  : Aller  vers  les  personn es  vulnéra bles  pour  mieux  les  protége r  

● Axe  3  : La  populat ion,  nouvel  acteur  de  la  préven tion  de  la  délinquan c e  

● Axe  4  : Le  terri toi re  : vers  une  gouvern a n c e  rénovée  et  efficace  
 
Le  Plan  Dépar t e m e n t a l  de    préven tion   de  la    délinqua nc e  met  en  œuvre  des
priorit és  adaptée s  aux  probléma t iqu e s  locales  du  dépa r t e m e n t  :
 

● Priori té  1  :  Délinquan c e  des  jeunes  et  en  particulier  celle  des  mineur s
non  accomp a g n é s  délinqua n t s  ;

● Priori té  2  : Les  violences  intra- familiales,  sexistes  et  sexuelles  ;

● Priori té  3  : La  consomm a tion  et  le  trafic  de  produi ts  stupéfiants  ;

● Priori té  4  : La  sécuri té  dans  les  transpor t s  en  commu n  ; 

● Priori té  5  :  La  tranquillité  publique  et  les  rappor t s  populat ion- forces  de
sécuri té  intérieu re  ;

● Priori té  6  : Les  cambriolages .

Les  ressource s  financière s

Les  activités  présen té e s  dans  cet te  stra tégie  pourron t  s’appuyer  sur  plusieu r s
finance m e n t s  nationaux  comme  le  Fonds  interminis t é r ie l  de  prévent ion  de  la
délinqua nc e  (FIPD),  les  crédits  de  la  politique  de  la  ville  réservés  aux  quar t ie rs
priorit ai r es ,  les  crédits  Cité  éduca tive,  les  fonds  de  la  Mission  interminis t é r ielle
de  lutte  contre  les  conduites  addictives  (MILDECA),  etc.
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Les  axes  de  travail  et  les  enjeux  

Les  axes  de  travail  priorita ir e s

Axe  1  : Agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven t i o n  pour  les  jeun e s

Préveni r  la  délinqua nc e  des  jeunes  nécessi te  de  développer  :

● des  actions  de  prévention  primaire  notam m e n t  pour  développer  les
compéte n c e s  psycho- sociales  des  jeunes  et  accompa g n e r  les  paren ts  dans
leur  fonction  éduca tive  :  il  s’agit  d’identifier  des  acteur s  et  actions  qui
peuvent  être  mobilisés  comme  ressource s  pour  contribu e r  à  la  préven tion
de  la  délinqua nc e  et  avec  lesquels  la  coordina tion  des  interven tions  est  à
renforce r  (ex  : PRE).

● des  actions  de  prévention  secondai r e  à  destina tion  de  publics  identifiés
comme  particuliè re m e n t  à  risques  (ex  :  les  jeunes  étrang e r s  en  erranc e)
ou  des  probléma t iqu e s  jugées  priori tai res  (ex  : la  prosti tu t ion  juvénile)  : il
s’agit  de  poursuivre  et  développer  des  actions  spécifiques  dans  le  cadre
de  la  STSPD.

● des  prises  en  charge  individualisées  pour  prévenir  l’entrée  de  jeunes
dans  des  parcour s  de  délinqua nc e  et  facilite r  leur  (ré)inser t ion  pour  ceux
qui  ont  été  condam n é s  :  il  s’agit  de  consolider  des  instance s  de  travail
perme t t a n t  de  mener  des  actions  coordonn é e s  autour  de  situa tions
individuelles  (notam m e n t  avec  des  échang e s  d’informa tions
confiden tielles)  et  de  développer  les  pouvoirs  de  police  du  Maire  (ex  :  le
rappel  à  l’ordre).

Cette  approche  globale  nécessi te  de  mobiliser  aussi  bien  la  Ville  (à  traver s  de  
nombre ux  services),  que  l’Etat  (Educa tion  nationale,  Police,  Justice)  ou  encore  
le  Dépar te m e n t  (aide  sociale  à  l’enfance).  Pour  que  la  mise  en  œuvre  des  
actions  soit  réussie ,  il sera  importa n t  de  développe r  une  culture  partag é e  sur  la  
délinqua nc e  des  jeunes  entre  ces  acteur s  afin  que  la  compléme n t a r i t é  des  
compéte n c e s  de  chacun  soit  bien  appré h e n d é e .  

Axe  2  : Réduire  les  risqu e s  et  les  nuisa n c e s  liée s  aux  drog u e s

Face  à  l’essor  des  consomm a tions,  l’appar i tion  de  nouveaux  produits  et
l’évolution  des  pratiques  des  trafiquan t s ,  les  villes  font  face  à  de  nombre ux  défis
tant  sur  le  plan  de  la  lutte  contre  les  trafics  que  sur  le  plan  de  la  réduction  des
risques .

L’axe  2  de  la  présen te  STSPD  trai te  la  ques tion  des  drogues  dans  sa  globalité  :
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1. Lutte r  contre  les  trafics  de  stupéfiant s  : cette  lutte  relève  des  institu tions
régalienn es  tant  par  la  présenc e  de  terrain  que  par  l’enquête  et  la
sanction  pénale.  D’autre s  acteurs  locaux  peuvent  y  contribue r  en
facilitan t  l’interven tion  des  services  de  l’Etat  (bailleurs ,  transpor t e u r s ,
Ville…),  mais  ces  dernie rs  resten t  les  pilotes.

2. Limiter  au  maximum  l’impact  de  ces  trafics  sur  le  cadre  de  vie,  sur  le
développe m e n t  des  quar t ie rs  et  sur  les  habitan t s .  Pour  ce  faire,  les
acteurs  socio- éduca tifs  et  du  développe m e n t  local  ont  tout  leur  rôle  à
jouer  pour  favoriser  des  occupa tions  positives  des  espaces  occupés  par
les  trafics  ainsi  que  pour  prévenir  l’implication  des  jeunes  et  des  familles
dans  les  trafics  en  menan t  des  actions  pour  leur  propose r  des  altern a t ives
à  cet te  économie  parallèle.  

3. Réduire  les  risques  liés  aux  consomm a tions  de  drogues  :   il  s’agit  de
réduire  les  risques  de  victimation  liés  à  l’usage  de  drogues  (pour  les
consomm a t e u r s  et  leur  entoura g e) ,  de  préveni r  l’usage- revente ,  et  de
limite r  les  conséqu e n c e s  sur  le  cadre  de  vie.

Axe  3  : Prés erv er  la  tranqui l l i t é  publiqu e

Être  et  se  sentir  en  sécuri té  dans  l’espace  public  est  une  deman d e  forte  des
citoyens.  Lieu  du  vivre  ensemble,  l’espace  public  est  aussi  touché  par  des
phénom è n e s  de  délinquan ce  ou  des  tensions  d’usage  qui  impacten t  la  sécuri té
et  le  sentimen t  de  sécuri té  des  habitan t s .  Pour  être  sécurisé,  l’espace  public
doit  être  adapté  aux  besoins  multiples  des  usage r s  quotidiens  et  ponctuels.  

L’axe  3  de  la  présen te  STSPD  vise  à  réduire  l’insécuri t é  et  le  sentimen t
d’insécur i t é  liés  à  la  vie  urbaine.  Il  s’agit  d’améliore r  la  qualité  du  cadre  de  vie,
de  prendre  en  compte  les  incivilités  du  quotidien  et  des  probléma t iqu e s  qui
pèsent  forteme n t  sur  la  tranquillité  publique  telles  que  les  rodéos,  les
cambriolages  ou  encore  les  squa ts  et  bidonvilles.  Ces  actions  nécessi ten t
l’interven t ion  des  services  de  l’Etat  sur  le  volet  de  la  sécuri té  et  de  la  prise  en
charge  sanitai re ,  un  renforce m e n t  de  la  coordina tion  entre  les  polices  nationale
et  municipale  ainsi  que  la  coordina tion  de  l’ensemble  des  acteurs  interven a n t
sur  les  espaces  publics  et  sur  les  enjeux  de  proximité  avec  les  habitan t s .   A
noter  l’effort  municipal  avec  le   passage  de  215  à  236  agents  de  police
municipale.

Enfin  il  est  impor tan t  pour  cet te  thémat iqu e  de  s’appuyer   sur  une  vision
positive   et  vivante  de  l’occupation  de  l’espace  public  comme  source  de
tranquillité   publique.  Des  projets  d’animation  de  cet  espace  doivent  être
élaborés  avec  les  usage r s .

Axe  4  : Aller  vers  les  perso n n e s  les  plus  vulnéra bl e s  et/ou  les  plus  
précair e s  pour  mieux  les  proté g e r

Par  personn es  vulnérables ,  on  entend  ici  les  personn e s  les  plus  à  risque  de
victimation  ou  qui,  en  raison  de  leur  précar i t é  ou  de  leur  fragilité,  peuvent  se
ret rouver  dans  des  situa tions  de  délinquan c e  ou  de  victimation.  Ces  personn e s
sont  souvent  les  plus  éloignées  des  dispositifs  de  prévention  et
d’accomp a g n e m e n t  classiques .  
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Plusieur s  publics  ont  été  identifiés  comme  priori tai re s  à  Bordeaux  :  

● les  personn e s  victimes  de  violences  intrafamiliales

● les  personn es  victimes  de  violences  sexistes  et  sexuelles,  dans  l’espace
public  mais  aussi  dans  l’espace  privé  et  en  ligne

● les  personn es  vulnérables  à  la  rue  dont  la  préca ri t é  les  met  en  danger  de
victimation  accrue  et  dont  les  agissem e n t s  peuvent  provoquer  des
problém at iqu e s  de  tranquillité  publique  et  un  sentime n t  d’insécur i t é

● les  personn es  seniors  et  handicap é e s  qui  sont  sujet tes  à  des  victimations
spécifiques  (par  exemple  : vol  par  ruse)  

● les  personn e s  souffrant  de  problème s  de  santé  mentale  que  leur
vulnérabilité  peut  mett r e  en  danger  pour  eux- mêmes  et  pour  leur
entour ag e .

Pour  répond re  à  leurs  besoins  et  aux  probléma t iqu e s  engend r é e s  par  leurs
situa tions ,  il  s’agit  de  coordonn e r  les  interven t ions  sociales,  sanitai re s  et  de
préven tion- sécuri té .  

Axe  5  : Préve nir  la  polaris a t i o n  et  favoris e r  la  cohé s i o n  socia l e

La  polarisa t ion  peut  être  comprise  comme  une  fragmen t a t ion  croissan te  de  la
société  en  collectifs  antagonis te s ,  perçus  comme  en  opposition  sur  des
ques tions  existentielles  intéres s a n t  l'avenir  de  la  société .  Ces  tensions  ont  un
impact  sur  la  cohésion  sociale  et  donc  sur  le  sentime n t  d’insécur i t é .  Elles
peuvent  abouti r  à  des  compor t e m e n t s  violents.

La  prévention  de  la  polarisa t ion  ne  vise  pas  l'homogén éisa t ion  ou  le  nivelleme nt
des  différences  ;  elle  vise  plutôt  à  favorise r  la  cohésion  sociale  et  un  «  nous  »
inclusif  reflété  dans  la  confiance,  la  réciprocité ,  la  solidari té  et  la  connec tivité
entre  les  groupes.   

L’axe  5  de  la  présen te  STSPD  est  destiné  à  améliore r  le  vivre  ensemble  à
travers  le  rapproch e m e n t  des  citoyens  entre  eux  et  le  rapproch e m e n t  des
citoyens  et  des  institut ions .  

Le   déploieme n t  de  la  médiat ion  sociale  avec  7  nouveaux  postes  de  médiat eu r s
perma n e n t s  dont  le  centr e- ville  et  des  missions  saisonniè res  (  Quais  ,  et  plage
du  lac)  se  fait  dans   cet  objectif  de  cohésion  terri torial  et  intergén é r a t ion n el .

Les  enjeux  transv er s a u x  

Les  acteur s  locaux  ont  défini  trois  enjeux  qui  irrigue ron t  l’ensemble  de  la  
STSPD.  Il s’agit  de  les  prendre  en  compte  pour  l’analyse  de  chaque  
problém at iqu e  et  pour  la  mise  en  œuvre  des  réponse s .

13



● Intégre r  l’espace  numériqu e  dans  l’analyse  des  probléma t iqu e s  de  
délinqua nc e  et  dans  le  développe m e n t  des  actions  de  prévention  

● Prendr e  en  compte  le  genre  dans  la  politique  de  sécuri té

● Associer  les  habitan t s  à  la  politique  la  sécuri té  

Exemple  de  la  prostitu t ion  des  mineurs  : Quelles  sont  les  caractéris tiqu es  du
phéno m è n e  ? Varient- elles  en  fonction  du  genre  ? L’espace  numériqu e  modifie-
t- il les  pratiques  ? Les  réponses  apportées  pour  toucher  le  public  ciblé  peuven t-
elles  s’appuyer  sur  des  outils  numérique s  ?
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Partie  I : Les  fiche s  action s  

Axe  1  : Agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven t i o n  pour  les  jeun e s
                                                                                                                                                                15

1  - Développe r  l’accompa g n e m e n t  individuel  pour  prévenir  l’entrée  et  
favoriser  la  sortie  de  la  délinqua nc e                                                                                     15
2  - Renforce r  la  sécuri té  et  la  prévention  de  l’environne m e n t  scolaire                  17
3  - Accompa g n e r  les  parent s  sur  les  condui tes  à  risques  et  délinqua n t e s            19
4-  Prévenir  la  banalisa t ion  de  la  violence  chez  les  jeunes                                            21
5  - Poursuivre  le  travail  inter- parten a r ia l  concern a n t  les  jeunes  étrang e r s  en  
errance                                                                                                                                               24
6  - Prévenir  et  prendr e  en  charge    le  risque  prosti tu t ionn el  des  jeunes                 26

Axe  2  : Réduire  les  risqu e s  et  les  nuisa n c e s  liée s  aux  drog u e s                         28
7  - Lutte r  contre  les  trafics  de  stupéfiant s                                                                          29
8  - Prévenir  l’entrée  dans  les  trafics  et  en  encoura g e r  la  sortie                                31
9  - Poursuivre  et  développe r  la  préven tion  des  addictions  via  l’approche  de  
réduction  des  risques                                                                                                                   33

Axe  3  : Prés erv er  la  tranqui l l i t é  publiqu e                                                                       35
10  - Lutte r  contre  la  dégra d a t ion  du  cadre  de  vie  pour  réduire  le  sentime n t  
d’insécur i t é                                                                                                                                      36
11  - Accompa g n e r  la  résorp tion  des  squa ts  et  des  bidonvilles  et  préveni r  leur  
appa ri tion                                                                                                                                         39
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Axe  1  : Agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven t i o n
pour  les  jeun e s

Préa m b u l e

Préveni r  la  délinqua nc e  des  jeunes  nécessi te  de  développer  :

● des  actions  de  préven tion  primaire  notamm e n t  pour  développe r  les
compéte n c e s  psycho- sociales  des  jeunes  et  accomp a g n e r  les  parent s
dans  leur  fonction  éduca tive  : il s’agit  d’identifier  des  acteur s  et  actions
qui  peuvent  être  mobilisés  comme  ressourc es  pour  contribue r  à  la
préven tion  de  la  délinqua nc e  et  avec  lesquels  la  coordina t ion  des
interven t ions  est  à  renforce r  (ex  :  Progra m m e  de  réussi te  éduca tive  -
PRE).

● des  actions  de  prévention  secondai r e  à  destina tion  de  publics  identifiés
comme  par ticuliè r e m e n t  à  risques  (ex  :  les  jeunes  étrang e r s  en
errance)  ou  des  problém at iqu es  jugées  priori tai re s  (ex  :  la  prosti tu t ion
juvénile)  :  il  s’agit  de  poursuivre  et  développe r  des  actions  spécifiques
dans  le  cadre  de  la  STSPD.

● des  prises  en  charge  individualisées  pour  prévenir  l’entrée  de  jeunes
dans  des  parcour s  de  délinqua nc e  et  facilite r  leur  (ré)inser t ion  pour
ceux  qui  ont  été  conda mn é s  :  il  s’agit  de  consolider  des  instanc es  de
travail  permet t a n t  de  mener  des  actions  coordonn é e s  autour  de
situa tions  individuelles  (notam m e n t  avec  des  échang e s  d’informa t ions
confiden tielles)  et  de  développe r  les  pouvoirs  de  police  du  Maire  (ex  : le
rappel  à  l’ordre).

Cette  approche  globale  nécessi te  de  mobiliser  aussi  bien  la  Ville  (à  traver s  de  
nombre ux  services),  que  l’Etat  (Educa tion  nationale,  Police,  Justice)  ou  encore
le  Dépar te m e n t  (aide  sociale  à  l’enfance).  Pour  que  la  mise  en  œuvre  des  
actions  soit  réussie ,  il sera  importa n t  de  développe r  une  culture  partag é e  sur  
la  délinquan c e  des  jeunes  entre  ces  acteurs  afin  que  la  compléme n t a r i t é  des  
compéte n c e s  de  chacun  soit  bien  appré h e n d é e .
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Axe  1  : Agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven t i o n
pour  les  jeun e s

1  - Développe r  l’accompag n e m e n t  individuel  pour  prévenir
l’entrée  et  favorise r  la  sortie  de  la  délinquance

Pilot e  – CLSPD  

Co- pilot e  – PJJ

Parte na ir e s  – DDSP33,  Conseil  Dépar t e m e n t a l- DPEF- PTS /MDS,  Association  
de  Préven tion  spécialisée,  PJJ,  GIP  Médiation,  CCAS,  CEID  Addictions,  
DSDEN,  Cité  Éducative,  PRE  

Context e  -

● Les  préadolesce n t s  et  adolescen t s  consti tuen t  un  public  vulnéra ble  aux
situa tions  de  délinquan c e .  Il  s’agit  d’un  âge  de  construc tion  personn elle
et  sociale  suscep tible  d’amen er  à  être  confronté  à  des  actes
délinqua n t s ,  en  tant  qu’auteu r  et/ou  victime.  

● La  prise  en  charge  des  jeunes  à  risque  de  basculem e n t  dans  la
délinqua nc e ,  auteur  d’un  premie r  acte  de  délinquanc e  ou  inscri t  dans
un  parcour s  de  délinquan c e  nécessi te  de  mobiliser  cette  diversi té  des
professionn els  pour  appor t e r  des  réponses  coordonn é e s  notam m e n t
face  aux  situations  complexes .   

 Objec t i f s  

● Favorise r  l’interconn aiss an c e  des  professionnels  investis  auprès  des
jeunes  pour  encoura g e r  la  confiance  mutuelle.  

● Définir  collectiveme n t  les  réponse s  à  apport e r  à  des  situations
complexes  de  jeunes  inscri ts  dans  un  parcour s  délinquan t .  

● Préveni r  l’entrée  dans  la  délinquan ce  par  l'accomp a g n e m e n t
individualisé  et  conce r t é  de  jeunes  identifiés  en  ruptu r e .  

● Soutenir  les  jeunes  vers  la  sortie  des  parcour s  délinqua n t s  et  préveni r
la  récidive.

Public s  cible s  - 
● Les  mineur s  et  jeunes  majeurs  identifiés  à  risque  d’entré e  dans  la  

délinqua nc e .  

● Les  mineur s  et  jeunes  majeurs  inscrits  dans  des  parcours  délinqua n t s  
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légers  et  des  leader s  pouvant  avoir  une  influence  négative.  

Activité s  – 

● Mettr e  en  place  des  échang e s  d’informa t ions  confidentielles  sur  des
situa tions  individuelles,  sur  la  base  d’une  char te  à  consti tue r  en
s’appuyan t  sur  la  char te  PRE,  -  par  exemple  à  travers  un  groupe  de
suivi  des  mineur s  et  jeunes  majeurs .  Ces  échang e s  perme t t ro n t  de
réalise r  des  diagnos tics  précis  sur  les  situations  en  croisan t  les  regard s
et  d’élabore r  des  protocoles  d’interven t ion  pour  résoudr e  les
problém at iqu e s  identifiées.

● Coordonn e r  les  suivis  avec  la  cellule  dédiée  au  décrocha g e  scolaire  ou
la  Mission  de  lutte  contre  le  décroch a g e  scolaire  (MLDS)  de  la  DSDEN.

● Développe r  une  coordina tion  des  professionnels  jeunesse  (collèges ,
lycées,  associa tions ,  préven tion  spécialisée,  etc.)  et  définir  des  fiches
de  procédu r e  compre n a n t  des  typologies  de  prises  en  charge
individuelles  pour  repére r  au  plus  tôt  et  améliore r  la  réac tivité.  

● Développe r  un  panel  de  mesur es  variées  afin  de  pouvoir  adapte r  les
réponses  à  chaque  situa tion.  Par  exemple  :  activités  d’inser t ion
culturelles ,  rappel  à  l’ordre  (RAO),  TIG,  TNR,  stage  de  citoyenne té ,  etc.

● Porte r  la  question  des  jeunes  avec  troubles  mentaux  ou  addictions  au
CLS/CLSM.

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Degré  de  mobilisation  et  de  participa tion  

● Typologie  des  par ticipan ts  au  groupe  (régulie rs,  invités  ponctuels)

● Analyse  de  la  participa tion  des  membr es  : présenc e  aux  réunions,  
remonté e s  d’informa t ions,  contribu tions  aux  accompa g n e m e n t s  
proposés

● Nombre  et  typologie  des  situations  évoquées

● Récurre n c e  des  situa tions  évoquées  et  effectivité  de  la  mise  en  œuvre  
du  suivi  judiciaire  

● Nombre  et  typologie  des  réponses  proposée s  

● Nombre  et  typologie  de  sorties  positives  des  accomp a g n e m e n t s  (il  
s’agira  de  définir  ce  qu’est  une  sortie  positive)
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Axe  1  : Agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven t i o n
pour  les  jeun e s

2  - Renforce r  la  sécuri t é  et  la  prévention  de  l’environne m e n t
scolaire

Pilot e  – DSDEN  33

Co- pilot e s   –  CLSPD

Parte na ir e s  – Equipe  mobile  de  sécuri té  Rectora t ,  Référen t  dépar t e m e n t a l
harcèle m e n t (  CTAS) ,  Bureau  d’aide  aux  victimes  (DDSP),  CESC,  DCPP,
Correspon d a n t  école- sécuri té- préven tion  (police  nationale),  police  municipale ,
GIP  Médiation,  Association  de  Prévention  spécialisée,  Centre  d’anima tion,
membr es  de  la  cité  éduca tive,  coordonn a t r ices  PRE,  associations  :  lutte
addiction,  lutte  violences  sexuelles  et  sexistes ,  Infodroits ,  etc.  

Context e   -
● L’environn e m e n t  scolaire  est  un  lieu  majeur  de  vie  des  préadolesce n t s

et  adolescen t s .  Qu’il  s’agisse  de  l’intérieu r  ou  de  l’extérieu r  des
établisse m e n t s  scolaires ,  les  jeunes  peuvent  s’y  livrer  à  des  condui te s  à
risques  et   être  auteur s  et/ou  victimes.  

● Des  ressourc es  existen t  à  Bordeaux  notam m e n t  en  matiè r e  de
préven tion  des  ruptu re s  scolaires,  de  harcèleme n t  (sexuel  ou  non),  de
décrocha g e  scolaire,  d’addictions,  etc.  

● Les  difficultés  et  conduites  à  risques  se  renouvellent  consta m m e n t  et
nécessi ten t  une  atten tion  constan te  des  professionn els  pour  adapte r  les
activités  de  préven tion  et  de  sécurisa t ion  aux  pratiques  des  jeunes .  

 Objec t i f s  -

● Améliorer  la  connaissa nc e  des  difficultés  liées  aux  environn e m e n t s
scolaire s  bordelais.

● Définir  collectiveme n t  des  réponse s  adaptée s  et  propor t ionn é e s  aux  
besoins.

● Renforce r  le  parten a r i a t  entr e  professionnels  de  la  sécuri té  et  
professionn els  de  l’éduca tion.

Public s  cible s  - 
● Les  jeunes  scolarisés  

● Les  personn els  de  l’Educa tion  nationale  

● Les  professionnels  du  secteur  sanitai re  et  social  lié  à  l’adolescenc e
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● Les  professionnels  de  la  sécuri té  

Activité s  – 
Veille  et  présenc e  active  aux  abords  des  établisse m e n t s

● Coordonn e r  la  présenc e  des  par ten a i r e s  de  la  STSPD  (ex  :  GIP
médiation,  police  municipale,  police  nationale ,  associat ion  de
préven tion  spécialisée,  etc.)  avec  les  dispositifs  de  l’Education
nationale,  selon  le  climat  local.

● Coordonn e r  la  présenc e  des  par ten a i r e s  de  la  STSPD  avec  la  cellule
Education  nationale/police  nationale  de  Bordeaux  Nord.

● Intégre r  le  CSU  dans  les  procédu r e s  d’aler te  en  cas  de  rixes .

Connaissanc e  mutuelle  – en  lien  avec  la  fiche  1  

● Favorise r  l’intercon n ai ssa n c e  entr e  professionn els  de  la  sécuri té  et
professionn els  de  l’éduca tion.

● Facilite r  les  passe relles  entre  les  activités  prévention  de  la  délinquan c e
et  les  comités  d’éduca t ion  à  la  santé  et  à  la  citoyenne té  (CESC).

Autres  activités

● Encoura g e r  la  médiat ion  à  l’école  et  le  développe m e n t  de  la  médiat ion
par  les  pairs.

● Sensibilise r  à  la  lutte  contre  le  harcèlem e n t  notam m e n t  sur  les  réseaux
sociaux  (voir  fiche  4).

● Soutenir  la  créa tion  d’un  outil  de  prévention  du  port  d’armes  blanches ,
des  violences  de  genre,  en  lien  avec  les  CESC.  

● Préveni r  les  trafics  de  stupéfiants  et  les  consomm a tions  aux  abords  des  
établisse m e n t s  (voir  fiche  7)

● Développe r  le  rappel  à  l’ordre  (voir  fiche  21)

● Renforce r  l’informa tion/form a t ion  sur  la  citoyenne t é

● Encoura g e r  les  outils  types  ateliers  théât r e  forum  dans  les  collèges  et
les  lycées.

● Développe r  les  actions  de  Type  Promen e u r s  du  Net

● Associer  les  élus  qui  siègen t  lors  des  conseils  d’adminis t r a t ion  des
collèges  et  lycées  aux  groupes  de  travail  ad  hoc . 

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Bilan  Police  nationale  : contrôle ,  point  de  visibilité,  de  rencon t r e  et  de  

dissuasion

● Nombre  et  typologie  de  médiations/con tac t s  effectués

● Typologie  des  orienta t ions  vers  d’aut re s  professionn els  

● Nombre  et  typologie  des  sensibilisations  en  classe

● Nombre  et  typologie  des  faits  établisse m e n t s
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Axe  1  : Agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven t i o n
pour  les  jeun e s

3  - Accompag n e r  les  paren t s  sur  les  conduites  à  risques  et
délinquan t e s

Pilot e  – CLSPD

Co- pilot e s  –  DDSU,  Direction  de  la  Petite  Enfance  et  des  Familles,  Cité
Éducative,  CD33  (MDS)

Parte na ir e s  –  CEID  Addictions,  France  Addiction,  Conseil  local  de  Santé
municipal,  Direction  de  la  Promotion  de  la  Santé  du  Conseil  Dépar t e m e n t a l ,
associa tion  de  Prévention  Spécialisée,  DSDEN,  Justice  (PJJ),  CPLJ,  OREAG,
MDPH,  Association  d’Aides  à  la  paren tal i té  :  Maison  des  Adolescen ts ,  ARPE,
etc.  

Context e   -
● Les  paren t s  peuven t  être  en  difficulté  face  aux  compor t e m e n t s  de  leurs

enfants  condam n é s  pour  des  faits  de  délinquan c e ,  à  l’origine  de
troubles  à  la  tranquillité  publique  ou  ayant  des  conduites  à  risques .
D’autres  peuven t  ne  pas  en  avoir  connaissa nc e ,  d’autr e s  encore
peuvent  le  nier.  

● Certains  parent s  sont  éloignés  des  institutions  et  des  dispositifs
existan ts  :  les  familles  les  plus  en  difficulté  sont  souvent  les  plus
éloignées  des  dispositifs  et  sont  souvent  mal  identifiées  par  les
institut ions .  Les  problém at iqu e s  peuven t  s’enracine r  s’il  n’y  a  pas  de
demand e  de  soutien  des  familles  et  si  les  institutions  ne  parvienne n t
pas  à  créer  le  lien  avec  les  familles.  

 Objec t i f s  -

● Rendre  visible  les  ressource s  existan t e s  pour  les  professionn els  eux-
mêmes  et  les  paren ts .

● Intégre r  les  conduite s  à  risques ,  la  violence  et  la  délinquan c e  des
jeunes  dans  les  ressource s  existant e s  à  destina tion  des  paren t s  et/ou
souteni r  le  développe m e n t  de  ressourc e s   dédiées  à  ces
problém at iqu e s .  

● Innover  dans  les  formats  pour  aller- vers  les  parent s  les  plus  éloignés  
des  institut ions  et  des  dispositifs  existant s .

Public s  cible s  - 
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● Tous  les  paren ts  d’adolescen t s  et  de  jeunes  adultes  

● Attention  par ticuliè r e  aux  parent s  les  plus  éloignés  des  dispositifs  
institut ionn els

● Attention  par ticuliè r e  aux  pères  (plus  difficile  à  mobiliser)  

Activité s  – 
Activités  du  progra m m e  de  la  Réussi te  éduca tive  

Activités  du  Pôle  Territorial  des  Solidari tés   : MDS  et  PMI-  Pôle  Santé  Adulte

Autres  activités

● Recense r  et  commu niqu e r  sur  les  progra m m e s  existant s

● Soutenir  des  activités  spécifiques  thématiqu es  et  terri torialisées  - 
exemple  sur  le  rappor t  à  la  violence,  la  sexualité,  les  réseaux  sociaux

● Mettr e  en  place  des  ateliers  de  média tions  animales  entre  les  paren ts  
et  leurs  enfants  pour  favoriser  le  dialogue

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  de  fréque n t a t ions  et  typologie  des  groupes  de  parole  (origines,

genre,  quar tie r s ,  âge...)

● Nombre  d’actions  de  la  STSPD  associan t  les  paren ts  

● Nombre  et  typologie  des  actions  destinées  aux  paren ts  d'adolesce n t s  en
risque  de  ruptu r e

● Implication  des  parent s  dans  le  groupe  de  suivi  des  jeunes  en  ruptu re

● Diversité  des  commu nica tions  sur  l'offre  existan t e

● Nombre  de  dossie rs  judiciaire s  en  lien  avec  l’irrespec t  de  l’obligation  
de  scolari té
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Axe  1  : Agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven t i o n
pour  les  jeun e s

4-  Prévenir  la  banalisa tion  de  la  violence  chez  les  jeunes  

 

Pilot e  – CLSPD

Co- pilot e s  – DDSU  

Parte na ir e s  :  Conseil  Dépar t e m e n t a l- Direction  de  la  Jeunesse ,  Direction  des
sport s,   Prévention  Spécialisée,  Direction  de  la  jeunesse  de  la  mairie  de
Bordeaux,   GIP  Médiation,  Centr es  d’anima tion  et  Associations  de  quar tie r
(loisirs,  spor t,  EAC),  exper t s  de  ce  champ  :  Psychologu es ,  sociologues,  etc ,
Préfectu re , DSDEN/SDJES , Pôle  Jeunesse

Context e   -
● A l’âge  des  conduites  à  risques ,  les  jeunes  ont  un  rappor t  à  la  violence

spécifique  :  il  est  en  const ruc t ion,  il  peut  être  influencé  et  surtout  il
n’est  pas  toujours  maît risé.  Ce  rappor t  à  la  violence  se  manifeste
notam m e n t  à  travers  des  violences  physiques  qu’elles  soient  bilaté r ales
ou  entre  groupes.  

● Les  rixes  survenu es  en  2020/202 1  en  sont  un  exemple.  Mais  la  violence
est  égaleme n t  présen t e  dans  les  liens  avec  d’aut re s  individus  (violences
verbales ,  provoca tions ,  invectives,  etc.)  ou  avec  les  institu tions  dont
l’autori té  est  défiée.  

● Ces  usages  se  banalisen t  parfois  sans  conscience  véritable  du  danger .
La  présenc e  des  armes  témoigne  égaleme n t  d’une  peur  quotidienne  des
jeunes  qui  s’équipen t  pour  se  défendr e.  

● Les  résea ux  sont  désorm ais  incontour n a ble s  chez  les  jeunes,  certains
acteurs  socio- éduca tifs  parlent  de  rue  numérique .  Leur  utilisation  a
transform é  les  conduites  à  risques  et  pratiques  délinquan t e s ,  plus
rapideme n t  que  les  progra m m e s  de  prévent ion  et  les  pratiques  des
professionn els  au  contac t  des  jeunes.  L’espace  numérique  peut
égaleme n t  être  une  ressource  et  un  vecteur  d’ouver tu r e  sur  l’autre  et
sur  la  connaissa nc e  ainsi  qu’un  outil  de  diffusion  de  messag e s  de
préven tion.  

 Objec t i f s  -

● Carac t é r i se r  les  rappor t s  à  la  violence  des  jeunes  et  prioriser  cer taines
zones  et/ou  certains  jeunes.
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● Soutenir  l’inser t ion  de  la  probléma t iqu e  du  rappor t  à  la  violence
(comme  la  prévention  du  port  d'arme s  blanches)  dans  les  progra m m e s
de  prévention  primaire .

● Allier  actions  de  prévention  en  groupe  et  des  accomp ag n e m e n t s
davanta g e  individuels  (voir  fiche  1).

● Préveni r  les  compor t e m e n t s  violents  liés  aux  résea ux  sociaux.  

Public s  cible s  - 
● Les  jeunes  

● Les  paren t s

● Les  professionnels  

Activité s  – la  Cité  éducative  est  une  ressource  mobilisable  dans  différentes  
activités.  
Diagnos tic  affiné  

● Identifier  et  carac té r i se r  les  difficultés  et  les  besoins  (différencia t ion  
selon  les  secteu r s  et  les  profils  de  jeunes).

Formation  

● contribue r  à  l’organisa t ion  de  formations  (témoigna g e s ,  par tag e  de  
contenu s ,  etc.)  des  professionn els,  des  associations  de  quar t ie r ,  des  
paren t s  sur  les  résea ux  sociaux,  l’image  de  quar t ie r ,  les  compé te nc es  
psychosociales ,  l’égalité  filles/ga rçons ,  la  lutte  contr e  les  préjugés  et  
les  discrimina tions ,  le  rappor t  à  la  violence  (dont  usage  des  couteaux),  
etc.  

Activités  dédiées  au  numérique

● Encoura g e r  la  diversification  des  professionnels  présen t s  en  ligne  au-
delà  du  GIP  médiation.

● Organise r  le  repéra g e  et  le  par tag e  des  informa t ions  relevées  en  ligne.

● Soutenir  la  médiat ion  par  les  pairs  en  ligne.

Espaces  publics  et  logiques  de  terri toi re

● Promouvoir  les  projets  inter- quar t ie r s  (sport ,  culture ,  environn e m e n t ,  
etc.)  et  la  mobilité.

● Favorise r  la  mixité  (genre,  âge,  usage)  des  espaces  publics  en  veillant  
notam m e n t  à  ce  que  les  aménag e m e n t s  urbains  prenne n t  en  compte  la  
diversi té  des  usages  et  n’excluen t  pas  les  filles.  

● Occuper  l’espace  positiveme n t  par  des  évènem e n t s  et  des  
aménag e m e n t s  urbains  dans  tous  les  quar tie r s  pour  y  favorise r  la  vie  
locale.

Activités  avec  les  jeunes  

● Réfléchir  à  la  produc tion  des  actions  avec  les  jeunes  – par  exemple  :  Je  
relève  Le  défi,  le  printemp s  des  expressions.

● Développe r  la  préven tion  par  les  pairs  et  les  leader s  positifs.

Autres  activités
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● Expérimen t e r  la  justice  restau r a t ive.

● Travailler  sur  l’image  des  quar tie r s .

● Travailler  les  enjeux  de  rumeu r  et  de  communica t ion.

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Affinage  des  données  liées  aux  rixes   (âges,  genre,  quar tie r ,  type  

d’armes,  scolarisa t ion  ou  non,  jeunes  connus  des  professionnels  ou  non,
lieux,  etc.)  

● Nombre,  lieux  et  typologie  des  affronte m e n t s  violents  entre  jeunes  
réper to r iés  

● Nombre  et  typologie  des  actions  de  prévention  réalisées  

● Nombre  de  typologie  des  professionnels  présen t s  en  ligne  

● Culture  partag é e  de  la  préven tion  de  la  violence  chez  les  professionnels
jeunesse

● Nombre  et  typologie  des  formations  proposée s  aux  professionn els
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Axe  1  : Agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven t i o n
pour  les  jeun e s

5  - Poursuivre  le  travail  inter- par tena r ia l  concern a n t  les  jeunes
étrange r s  en  errance

Pilot e  – CLSPD

Parte na ir e s  :  CD 33,  CCAS,  GIP  Médiation,  Association  de  Prévent ion
spécialisée,  PJJ,  CLSPD  de  Bègles,  Coordo  Santé  MNA  (CD33),  Centre
Pénitentiai re  Bordeaux- Gradignan  (quar t ie r  mineur s) ,  CEID  Addictions,  PASS
Saint- André,  CHU  Bordeaux,  Association  Trajectoire s  (Paris),  Parque t
(mineurs  ),  DDSP33

Context e   -
● Les  jeunes  étrang e r s  en  erranc e  sont  une  minori té  de  jeunes  qui,  par

leur  éloignem e n t  des  dispositifs  de  droit  commun  et  les  probléma t iqu e s
rencont r é e s ,  peuven t  être  victimes  et/ou  auteur s  d’actes  de
délinqua nc e .  

● Les  dispositifs  habituels  ne  semblan t  pas  fonctionne r ,  la  Ville  de
Bordeaux  et  ses  parten a i r e s  ont  développé  des  activités  spécifiques .  

● Si  les  difficultés  se  sont  atténué e s  ces  derniers  mois,  le  maintien  de
l’atten tion  des  professionnels  est  impéra t if  face  à  ce  public  spécifique.  

 Objec t i f s  -

● Organise r  une  veille  fine  de  l’état  du  phénom è n e .  

● Mainteni r  le  niveau  actuel  d’investisse m e n t  collectif  et/ou  définir  leur
mise  en  veille  selon  l’éta t  du  phénom è n e .  

Public s  cible s  - 
● Jeunes  étrang e r s  en  errance  présen t s  dans  la  ville,  en  situa tion  de

délinqua nc e  et  victimes  de  réseaux  en  proie  aux  difficultés  de  la  vie  à  la
rue  ou  en  squat s.

Activité s  – 
Voir  groupe  de  travail  jeunes  étrang e r s  en  erranc e  existant  – par  exemple  

● Réunion  de  l’Observa toi re  jeunes  étrang e r s  en  errance  : échang e s  
difficultés  et  élabora t ion  de  projets  ad  hoc  autour  des  phénom è n e s  
observés  

● Comité  de  suivi  inter- part en a r i a l

● Maraud e s  et  perma n e n c e  en  local  d’appui  (GIP  Médiation,  PJJ,  PASS  
Saint- André,  CEID  Addictions)
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Activité  de  la  cellule  spécialisée  de  la  police  nationale  - Brigade  MNA

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Analyse  de  la  participa tion  des  membr es  : présenc e ,  sujets  remonté s ,  

contributions  et  projets  co-const rui t s

● Nombre  de  situations  évoquée s

● Typologie  des  accomp a g n e m e n t s  co- const rui t s  

● Analyse  de  l’évolution  de  situa tions
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Axe  1  : Agir  plus  tôt  et  aller  plus  loin  dans  la  préven t i o n
pour  les  jeun e s

6  - Prévenir  et  prend re  en  charge  le  risque  prosti tu tionnel  des
jeunes

Pilot e  – Comité  de  pilotage  Risque  Prosti tu t ionnel  des  jeunes  (CLSPD,  CD33,  
Préfectu r e  (DDFE) , le  CRI)

Co- pilot e  – Parqu et  Mineur

Parte na ir e s  – Ruelle,  Poppy,  Parque t ,  PJJ,  CEID  Addictions,  DDSP33,  Service
municipal  jeunesse ,  Mission  égalité,  Cité  éduca tive,  CCAS  (le  PLAJe) ,  CACIS,
Maison  des  Ados,  Mission  locale,  Clubs  de  prévent ion,  GIP  média tion,
Plateform e  santé  vulnérabilité  

Context e   

● Le  risque  prosti tu t ionn el  est  un  sujet  complexe  qui  recouvre  des
situa tions  très  diverses .  Ce  phénom è n e  est  égaleme n t  en  lien  avec  de
nombre ux  enjeux  tels  que  les  addictions,  l’usage  du  numérique ,  les
trafics  de  stupéfian ts  et  plus  largem e n t  les  condui te s  à  risques  des
adolescen t s  (santé  physique  et  psychique) .  

● Si  ce  phénom è n e  n’est  pas  spécifique  à  Bordeaux  et  n’a  pas  été
particuliè r e m e n t  signalé  à  travers  le  diagnos tic,  il  est  souvent  invisible
et  difficile  à  carac t é r ise r  (des  professionn els  ont  fait  éta t  de  plusieur s
situa tions  rencont r é e s  à  Bordeaux).  

 Objec t i f s  

● Affiner  la  connaissa nc e  du  phénomè n e  et  la  mesure  de  son  ampleur .

● Visibiliser  les  ressources  existan t e s .  

● Organise r  le  repéra g e  et  la  prise  en  charge  des  situations  complexes
(voir  fiche  1).

● Renforce r  la  veille  en  ligne  

● Renforce r  les  échang es  d’informa tions  pour  les  foyers  de  placeme n t  et
le  milieu  ouver t

Public s  cible s   
● Personne s  se  livrant  à  des  activités  prosti tu t ionn elles  ou  identifiées  à  

risques  

● Clients
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Activité s
Activités  du  Parque t  (mineur ,  référen t  proxéné tis me  et  traite  des  êtres  
humains)

Activités  du  dispositif  Poppy

Activités  du  Cri  

Activités  de  l’association  Ruelle

Activités  de  la  mission  égalité,  diversi té,  citoyenne té  de  Bordeaux

Autres  activités  

● Intégre r  les  quest ions  de  sexualité  et  de  prosti tu t ion  dans  les  
sensibilisations  aux  réseaux  sociaux.  

● Affiner  le  diagnos tic  local.  

● Formations  : établir  une  offre  de  formation  pour  tous  les  professionnels
au  contac t  de  mineurs

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  et  typologie  des  situations  identifiées

● Nombre,  typologie  et  durée  des  accompa g n e m e n t s  proposés

● Nombre  de  formations  et  typologie  des  acteurs  présen t s

● Nombre  et  typologie  des  sensibilisations  réalisées  auprès  des  jeunes

● Diversité  des  parten ai r e s  associées  dans  l’identifica tion  et  dans  les  
suivis
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Axe  2  : Réduire  les  risqu e s  et  les  nuisa n c e s  liée s  aux
drog u e s

Préa m b u l e

Face  à  l’essor  des  consomm a tions,  l’appari tion  de  nouveaux  produits  et
l’évolution  des  pratiques  des  trafiquan t s ,  les  villes  font  face  à  de  nombr eux
défis  tant  sur  le  plan  de  la  lutte  contre  les  trafics  que  sur  le  plan  de  la
réduction  des  risques .

L’axe  2  de  la  présen te  STSPD  trai te  la  ques tion  des  drogues  dans  sa
globalité  :

1. Lutte r  contre  les  trafics  de  stupéfian ts  :  cet te  lutte  relève  des
institut ions  régalienne s  tant  par  la  présenc e  de  terrain  que  par
l’enquête  et  la  sanction  pénale.  D’autres  acteur s  locaux  (bailleur s,
transpor t e u r s ,  Ville,  Métropole.. .)  peuvent  y  contribue r  en  facilitan t
l’interven t ion  des  services  de  l’Etat ,  mais  ces  derniers  resten t  les
pilotes.

2. Limiter  au  maximum  l’impact  de  ces  trafics  sur  le  cadre  de  vie,  sur  le
développe m e n t  des  quar t ie rs  et  sur  les  habitan t s .  Pour  ce  faire,  les
acteurs  socio- éduca tifs  et  du  développe m e n t  local  ont  tout  leur  rôle  à
jouer  pour  favoriser  des  occupa tions  positives  des  espaces  occupés  par
les  trafics  ainsi  que  pour  prévenir  l’implication  des  jeunes  et  des
familles  dans  les  trafics  en  menan t  des  actions  pour  leur  propose r  des
alterna t ives  à  cet te  économie  parallèle.  

Réduire  les  risques  liés  aux  consomm a tions  de  drogues  :   il s’agit  de  réduir e  
les  risques  de  victimation  liés  à  l’usage  de  drogues  (pour  les  consomm a t e u r s  
et  leur  entour ag e) ,  de  préveni r  l’usage- revente ,  et  de  limiter  les  conséqu e n c e s
sur  le  cadre  de  vie.  
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Axe  2  : Réduire  les  risqu e s  et  les  nuisa n c e s  liée s  aux
drog u e s

7  - Lutte r  contr e  les  trafics  de  stupéfiant s

Pilot e  – CLSPD

Co- pilot e s  – Parqu et ,  Préfectu r e ,  DDSP

Parte na ir e s  – Coordina t eu r  CLSPD,  Police  municipale ,  Mairie  de  quar tie r s ,
bailleur s.  Sûret é  généra le  SNCF,  Keolis,  Préfec tu r e ,  DSDEN  

Context e  -
● Les  drogues  regroup e n t  toutes  les  substa nce s  psychoac tives ,  qu’elles  

soient  légales  ou  illégales.  Cette  fiche  traite  les  trafics  de  drogues  
illégales .  

● Les  trafics  de  stupéfiants  génèr en t  une  multitude  de  faits  de
délinqua nc e  et  sont  à  l’origine  d’un  fort  sentimen t  d’insécur i t é  :
contribution  à  la  consom m a t ion  de  stupéfian ts ,  dété riora t ion  et
privatisa tion  de  l’espace  public  et  des  espaces  privés,  pression  sur  les
riverains ,  emprises  sur  les  protagonis t e s  des  trafics  et  notamm e n t  les
jeunes,  etc.  

● La  lutte  contre  les  trafics  de  stupéfiants  est  une  compéte nc e
régalienn e ,  de  la  police  nationale  et  de  la  justice.  Plusieu rs  dispositifs
sont  dédiés  à  cet te  activité  et  il  s’agit  d’une  priorité  du  plan
dépar t e m e n t a l  de  préven tion  de  la  délinqua nc e .  

 Objec t i f s  - 

● Permet t r e  une  réapp ro p ri a t ion  positive  de  l’espace  public  

● Réduire  l’impact  des  trafics  de  stupéfiant s  sur  la  vie  des  Bordelais  et  le  
sentimen t  d’insécur i t é  qu’ils  génère n t .

● Démante le r  les  réseaux  à  l’origine  des  trafics.  

Public s  cible s  - 

● Trafiquan ts ,  deale rs ,  et  usage r s- revende u r s

Activité s  -
Activités  de  la  cellule  du  renseigne m e n t  opéra t ionnel  sur  les  stupéfiants  
(CROSS)  

Activités  de  la  cellule  de  lutte  contre  les  trafics  (CLTC)  (pilotée  par  la  
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Préfectu re)

Activités  du  groupe m e n t  local  de  traitem e n t  de  la  délinqua nc e  GLTD

Soutien  aux  missions  de  maintien  de  l’ordre  et  d’enquê t e  par  la  
vidéoprotec tion.

Autres  activités  
● Intensifier  les  fermetu r e s  d’établisse m e n t s  liés  aux  trafics  (police  

administ r a t ive  de  la  Préfec tu r e) .
● Élargir  les  participan t s  aux  instances  de  concep tion  et  de  mise  en  

œuvre  des  projets  urbains  avec  une  prise  en  compte  accrue  des  
principes  de  préven tion  situationnelle.  

● Accompag n e r  les  familles  lorsqu’elles  sont  expulsées  suite  à  une  
activité  de  nourrice  par  l’un  de  leurs  memb re s .  

● Faire  connaî t r e  l’outil  tous  publics  de  signalem e n t  de  points  de  trafic  
monco m m is sariat . fr  

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  de  points  de  trafic  identifiés

● Réduction  de  l’impact  lié  aux  trafics  (poids  du  trafic  sur  le  sentime n t  
d'insécur i t é  d'après  les  résulta t s  de  l'enquê t e  sur  le  sentimen t  
d'insécur i t é)

● Bilan  de  chaque  instance  dédiée  à  la  lutte  contre  le  trafic  de  stupéfiant

● Qualité  de  l’intégra t ion  des  principes  de  la  prévent ion  situationn elle  
dans  les  aménag e m e n t s  urbains  

● Nombre  de  réquisi tions  CSU  liées  aux  trafics

● Nombre  d’expulsions  locatives  liées  aux  trafics  

● Nombre  de  ferme tu r es  adminis t r a t ives  d’établissem e n t s  recevan t  du  
public  liées  aux  trafics

● Bilan  des  saisies  police  nationale
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Axe  2  : Réduire  les  risqu e s  et  les  nuisa n c e s  liée s  aux
drog u e s

8  - Prévenir  l’entrée  dans  les  trafics  et  en  encourag e r  la  sortie

Pilot e  – CLSPD

Co- pilot e  – Parqu et ,  SPIP,  PJJ

Parte na ir e s  -  DDSP  33  (Sûre t é  Préven tion  Parten a r i a t ) ,  Préfectu re ,  ARS,
CEID  Addiction,  Addictions  France,  Inte rvena n t s  de  terrain  auprès  des  jeunes ,
DSDEN  (voir  fiche  2),  CD33  (dont  prévention  spécialisée).  

Context e  -
● Les  drogues  regroup e n t  toutes  les  substa nce s  psychoac tives ,  qu’elles  

soient  légales  ou  illégales.  Cette  fiche  traite  les  trafics  de  drogues  
illégales .  

● Les  trafics  de  stupéfiants  génèr en t  une  multitude  de  faits  de
délinqua nc e  et  sont  à  l’origine  d’un  fort  sentimen t  d’insécur i t é  :
contribution  à  la  consom m a t ion  de  stupéfian ts ,  dété riora t ion  et
privatisa tion  de  l’espace  public  et  des  espaces  privés,  pression  sur  les
riverains ,  emprises  sur  les  protagonis t e s  des  trafics  et  notamm e n t  les
jeunes,  etc.  

● Les  trafics  ont  un  impact  sur  le  développe m e n t  des  jeunes  directe m e n t
impliqués,  sur  les  habitan t s  et  plus  généra le m e n t  sur  le  développe m e n t
des  quar tie r s .

● Les  professionn els  de  la  préven tion  de  la  délinqua nc e  peuvent  agir
auprès  de  ces  individus  autant  en  amont  que  pour  les  aider  à  en  sortir.  

 Objec t i f s  -

● Améliorer  les  connaissan c e s  sur  les  trafics  de  stupéfiant s ,  leur
fonctionne m e n t  et  les  causes  de  l’engage m e n t  des  jeunes  

● Soutenir  les  actions  à  destina tion  des  familles  et  plus  généra le m e n t  des
habitan ts  concern é s  par  les  zones  touchée s  par  les  trafics

● Encoura g e r  le  développe m e n t  de  progra m m e s  de  prévention
spécifique m e n t  liés  aux  danger s  de  l’entrée  dans  les  trafics.  

● Aller- vers  les  personn e s  qui  souhaiten t  sortir  des  trafics  et  les
accomp a g n e r  individuelleme n t  (voir  fiche  1  pour  les  jeunes).

Public s  cible s  - 
● Jeunes  mineurs  et  majeur s  impliqués  dans  les  trafics  ou  en  risque  de  
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l’être  

● Familles  des  jeunes

● Habitan ts  des  quar tie r s  touchés  par  des  trafics

Activité s  – 
Veille  et  connaissan c e s  des  trafics  

● Faire  une  veille  sur  l’évolution  de  l’organisa t ion  des  trafics.
● Approfondir  les  connaissan c es  particulièr e m e n t  sur  les  phénomè n e s  

d’engage m e n t  et  de  déseng a g e m e n t  des  jeunes  dans  les  économies  
parallèles.

● Lutte r  contre  le  sentimen t  d’impuissa nc e  des  professionn els  en  les  
formant  davanta g e  aux  spécificités  des  trafics  et  à  la  maît rise  de  ses  
logiques  et  en  les  souten a n t  dans  le  développe m e n t  d’actions  

Mobilise r  les  paren ts ,  les  familles  et  plus  largem e n t  les  tissus  sociaux  autour  
des  jeunes

● Développe m e n t  de  dynamique s  citoyennes  engag ée s  sur  ce  sujet  
(paren t s ,  “riverains  relais”).

Associer  les  acteurs  en  contac t  avec  le  public  jeune  pour  interveni r  en  amont  
des  premiè res  dérives  

● Cellule  entrée /so r t ie  délinqua nc e  : orien te r  vers  ce  groupe  les  
situa tions  de  jeunes  impliqués  dans  les  trafics  (voir  fiche  1).

Renforce r  l’aspec t  social  et  sanitai re  

● Soutenir  la  mise  en  place  de  l’Injonction  thérap e u t iq u e  envisagée  par  le
Parqu et  en  lien  avec  l’ARS.

● Soutenir  Tapaj  QPV.

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Données  ressource s  collectées  sur  l’évolution  de  l’organisa t ion  des  

trafics  (statis tiques ,  cartogra p hie…)

● Nombre  de  professionnels  formés  sur  les  trafics  et  ses  logiques  et
évalua tion  qualita tive  des  connaissan c e s  acquises

● Nombre  d’actions  de  mobilisation  des  paren t s  et  entoura g e  des  jeunes

● Nombre  de  situations  présen t é e s  lors  d e  la  cellule  entrée/ so r t ie  de  la
délinqua nc e  qui  sont  liées  au  trafics  de  stupéfiants  

● Nombre  de  sorties  positives  des  jeunes  accomp a g n é s  dans  le  cadre  de
la  cellule  entré e/so r t i e  de  la  délinquan ce

● Circulation  des  informat ions  avec  les  autres  activités  trai tan t  de  la  
jeunesse  notamm e n t  le  champ  sanitai re  et  social  

● Diversité  des  parten ai r e s  associés  dans  l’identifica tion  et  dans  les  
activités

- Nombre  de  réité r a t ions  liées  aux  trafics  de  stupéfian ts
- Nombre   d’injonctions  thérap e u t iqu e s  prononc ée s  (dont  récidives)
- Evaluations  spécifiques  Tapaj  
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Axe  2  : Réduire  les  risqu e s  et  les  nuisa n c e s  liée s  aux
drog u e s

9  - Poursuivre  et  développe r  la  préven tion  des  addictions  via
l’approche  de  réduction  des  risques

Pilot e  – CLSPD  

Co- pilot e  – Conseil  local  de  santé

Parte na ir e s  –  CAARUD  et  CSAPA,  Hangover  café  du  CEID  Addictions  ;
CAARUD  Lacase,  Préfec tu r e ,  Equipe  Tendanc e  Alterna tive  Festive,  Addictions
France  MDM,  CCAS,  associa tions  d’étudian ts ,  Établisse m e n t s  scolaire s  (voir
fiche  2),  Inte rven a n t s  socio- éduca tifs  de  terrain,  ARS  

Context e   -
● Cette  fiche  s'inté r e s s e  priori tai re m e n t  aux  drogues  illégales  mais

pourra  cepend a n t  intégre r  les  drogues  légales  (alcool,  tabac),  les
drogues  dérivées  de  produits    (protoxyde  d’azote)  sur  la  base  d’une
approch e  de  réduction  des  risques  ainsi  que  les  usages  des  jeunes  en
ligne  (jeux  vidéo  et  jeux  d’argen t) .  

● L’approch e  de  réduction  des  risques  vise  à  préveni r  des  consomm a tions
de  drogues  excessives  et/ou  répé ti tives  conduisan t  à  des  mises  en
danger ,  sur  les  plans  physique,  psychologique  ou  social.  Ces  conduites
à  risques  sont  d’autan t  plus  exace rb é e s  dans  les  contextes  de  fragilité
et  de  vulnéra bilité.  

● L’enjeu  est  de  prévenir ,  de  repére r  et  d’accomp a g n e r  les  individus
(mineurs  ou  majeur s)  qui  se  livrent  à  des  pratiques  danger e u s e s  pour
eux  ou  pour  autrui.

● Le  terri toire  de  Bordeaux  dispose  de  fortes  ressource s  dédiées  à  la
préven tion  des  addictions  via  l’approch e  de  réduction  des  risques .  Face
à  l’appa ri t ion  constan t e  de  nouvelles  substanc e s  et  à  des  modes  de
consomm a tion  risqués ,  la  préven tion  des  addictions  est  une  constan te
de  la  politique  locale  de  sécuri té .

 Objec t i f s  -

● Poursuivre  les  progra m m e s  existant s  en  matiè r e  de  préven tion  des  
addictions .  

● S’adapt e r  à  l’évolution  des  produits ,  des  consomm a tions  et  des  
pratiques  à  risques .  
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● Soutenir  les  progra m m e s  à  destina tion  des  publics  jeunes .  

● Réfléchir  collectivem en t  à  la  prise  en  charge  des  personn es  
toxicoman e s  en  grande  préca ri té  qui  sont  particulièr e m e n t  à  risque  de  
victimation  et  peuven t  cause r  des  troubles  à  l'ordre  public.

Public s  cible s  -  
● Consomm a t e u r s  souffrant  d’addict ions  aux  drogues  légales  et  illégales

● Personne s  se  livrant  à  des  pratiques  à  risques

● Personne s  sous- main  de  justice

Activité s  – 
Activités  du  CEID  Addictions

● Renforce r  le  Hangover  Café  (notamm e n t  saisonnali té)

● Poursuivre  et  géné ralise r  le  Cann’abus

Activités  d’Addictions  France  (ex  ANPAA)

● Poursuivre  le  Soul  Tram

● Renforce r  les  TAF  (notamm e n t  saisonnali té)

Activités  de  La  Case

● Poursuivre  les  activités  CAARUD

Activités  de  la  Pass  Saint- André

● Poursuivre  la  consulta t ion  précar i té  (soins  et  accompa g n e m e n t  social)

Prise  en  charg e  des  personn es  toxicoman e s  à  la  rue

● Lancer  la  réflexion  autour  d’une  Halte  Soins  Addictions.

Communica t ion

● Communiqu e r  auprès  du  grand  public  à  propos  des  différen tes  offres
d’accomp a g n e m e n t  de  l’entoura g e  des  personn es  toxicoman e s
(familles,  proches ,  etc.)

Autres  activités  

● Proposer  une  commu nica tion  auprès  des  noctamb ules  sur  les
mésusag e s  et  les  risques

● Renforce r  les  compé te nc es  psychosociales  des  jeunes

● Développe r  la  formation  des  acteurs  culturels  et  économiqu es  de  la  nuit
en  matiè r e  de  réduction  des  risques

● Soutenir  l’injonction  thérap e u t iq u e

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Évaluations  spécifiques  des  dispositifs

● Nombre  et  typologie  des  commu nica t ions  grand  public

● Avancée  de  l’évaluation  des  besoins  d’ouver tu r e  d’une  halte  soins  
addictions  

● Nombre  de  consom m a t e u r s  de  produi ts  stupéfiant s  connus

● Nombre  de  nuisances  liées  aux  consom m a t ions  de  produi ts  stupéfian ts  
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(voir  fiche  propre t é )
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Axe  3  : Prés erv er  la  tranqui l l i t é  publiq u e
Préa m b u l e

Être  et  se  sentir  en  sécuri té  dans  l’espace  public  est  une  deman d e  forte  des
citoyens.  Lieu  du  vivre  ensemble,  l’espace  public  est  aussi  touché  par  des
phénom è n e s  de  délinquan ce  ou  des  tensions  d’usage  qui  impacten t  la  sécuri té
et  le  sentimen t  de  sécuri té  des  habitan t s .  Pour  être  sécurisé,  l’espace  public
doit  être  adapté  aux  besoins  multiples  des  usage r s  quotidiens  et  ponctuels.  

L’axe  3  de  la  présen te  CLSPD  vise  à  réduire  l’insécuri té  et  le  sentimen t
d’insécur i t é  liés  à  la  vie  urbaine.  Il  s’agit  d’améliore r  la  qualité  du  cadre  de
vie,  de  prendr e  en  compte  les  incivilités  du  quotidien  et  des  problémat iq u e s
qui  pèsen t  forteme n t  sur  la  tranquillité  publique  telles  que  les  rodéos,  les
cambriolages  ou  encore  les  squa ts  et  bidonvilles.  Ces  actions  nécessi ten t  : un
renforcem e n t  des  moyens  humains  de  proximité  (police  municipale  +  60
agents  sur  le  manda t ,  renfor t  de  120  policiers  nationaux  en  2021  et  2022),  un
renforcem e n t  de  la  coordina tion  entre  les  polices  nationale  et  municipale
ainsi  que  la  coordina t ion  de  l’ensemble  des  acteurs  intervena n t  sur  les
espaces  publics  et  sur  les  enjeux  de  proximité  avec  les  habitan t s ,
l’interven t ion  des  services  de  l’Etat  sur  le  volet  de  la  sécuri té  et  de  la  prise  en
charge  sanitai re .

Enfin  il  est  impor tan t  pour  cet te  thémat iqu e  de  s’appuyer  sur  une  vision
positive  et  vivante  de  l’occupation  de  l’espace  public  comme  source  de
tranquillité  publique.  Des  projets  d’animation  de  cet  espace  doivent  être
élaborés  avec  les  usage r s .

40



Axe  3  : Prés erv er  la  tranqui l l i t é  publiq u e

10  - Lutte r  cont re  la  dégrada t ion  du  cadre  de  vie  pour  réduire  le
sentimen t  d’insécuri t é

Cette  fiche  dédiée  au  cadre  de  vie  compre n d  plusieurs  champs  d’action

Pilot e s  –  

Chiens  sur  la  voie  publique  : Police  municipale  

Salubri té  /  propre t é  :  Direction  généra le  de  la  gestion  de  l'espace  public
Bordeaux  Métropole  , Plan  propre t é  

Mécanique  sauvage  :  Police  municipale,  DREAL  (selon  l'enverg u r e  des
difficultés)

Voitures  épaves  : Police  municipale  

Vente  à  la  sauvet t e  :  Police  Municipale  /  Direction  de  l’usage  de  l’Espace
Public  / Direction  Développe m e n t  Social  Urbain.

Animation  espaces  publics  :  Direction  Développe m e n t  Social  Urbain  /
Direction  de  la  Culture  

Aménag e m e n t  de  l’espace  public  :  Direction  Générale  des  Terri toire s
Bordeaux  Métropole

Co- pilot e s  – CLSPD  et  Direction  proximité

Parte na ir e s  –  Direction  de  la  Proximité ,  Direction  de  la  collecte  de  la
Métropole ,  Bailleurs ,  Collectifs  d'Habi tan t s ,  Direction  de  Développe m e n t
Social  Urbain,  Police  Municipale ,  DDSP  33,  GIP  médiat ion,  CCAS  Corist,
Interven a n t s  socio- éduca tifs  des  quar tie r s ,  Mairie  de  quar t ie r ,  Direction
municipale  Occupa tion  Domaine  Public,  Association  d’inser t ion,  GUP,
Direction  municipale  des  Usages  de  l’Espace  Public,  Direction  de  la
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Communica t ion,  Service  Démocra t ie  Perma n e n t e ,  Acteurs  culturels  de
quar t ie r s ,  Associations  liées  à  l’éduca tion  à  l’environn e m e n t ,  Four riè r e .

Context e   -
● Certains  quar tie r s  de  Bordeaux  pâtissen t  de  l’image  d’un  cadre  de  vie

dégrad é .  Les  difficultés  sont  réelles,  connues  des  professionn els  :
gestion  des  déchet s  individuels  et  professionnels ,  ventes  à  la  sauvet t e ,
mécaniqu e  sauvage ,  voitures  ventouses  et  épaves,  etc.  Elles  peuvent
égaleme n t  être  liées  aux  regroup e m e n t s .   

● Si  le  cadre  de  vie  n’est  pas  un  enjeu  de  sécuri té ,  la  percep tion  qu’en
ont  les  habitan t s  est  corrélée  à  leur   sentimen t  d’insécuri t é .   

● Proposer  un  cadre  de  vie  durablem e n t  agréable  implique  de  penser  les
usages  et  l’animation  de  ces  lieux  selon  les  habitan t s  qui  les
fréquen t e n t .  

● Les  ressource s  agissan t  en  faveur  du  cadre  de  vie  sont  multiples  et
relèvent  d’une  large  diversi té  d’insti tu t ions  et  de  services.

 Objec t i f s  -

● Développe r  une  culture  commun e  sur  les  liens  entre  la  qualité  du  cadre
de  vie  et  la  sécuri té  (délinquan c e  mais  aussi  sentimen t  de  sécuri té) .

● Favorise r  des  occupa tions  positives  de  l’espace  public  perme t t a n t  des  
rencont r e s  entre  différen ts  publics  (crée r  les  conditions  de  la  rencont r e
entre  jeunes  et  familles,  entre  généra t ions ,  etc.).   

● Soutenir  l'intég ra t ion  des  enjeux  de  sécuri té  dans  le  futur  plan  
propre t é .  

● Soutenir  les  professionn els  dans  leurs  relations  aux  usage r s  de  la  ville  
sur  l’espace  public.  

● Allier  les  opéra t ions  pédagogique s  et  les  opéra t ions  de  verbalisa t ion.

● Renforce r  les  contrôles  en  lien  avec  les  bailleurs  et  le  parque t

Public s  cible s  - 
● Tous  les  usage r s  de  la  ville  (Bordelais  et  non  Bordelais)

Activité s  – 
Activités  globales  

● Identifier  les  points  noirs  et  fluidifier  leurs  traiteme n t s  collectifs.  

● Améliorer  l’enlèveme n t  des  voitures  et  vélos  épaves.

● Utiliser  la  vidéoprot ec tion  pour  résoudr e  les  affaires  liées  aux
dégrad a t ions  du  cadre  de  vie.

● Verbalise r  les  auteu rs  de  dégrad a t ion  du  cadre  de  vie,  qu’ils  soient  des
professionn els  ou  des  par ticulie rs.  

● Utiliser  l’a rt,  le  sport  et  la  culture  pour  favoriser  l’appropria t ion
positive  des  espaces  publics.

Association  des  habitan t s  
● Former  les  agents  en  contac t  avec  des  habitan t s  (voir  fiche  22)  

notam m e n t  en  cas  de  conflits  d’usages  de  l’espace  public  et  face  à  des  

42



déche ts  spécifiques  (ex  : déche t s  toxicologiques ,  huiles  de  vidanges ,  
etc.).

● Explique r  les  rôles  respec tifs  de  la  police  nationale  et  de  la  police  
municipale  aux  citoyens  pour  une  meilleure  compré h e n s ion  et  
interp ella t ion  des  services  en  fonction  des  difficultés.

● Organise r  des  “nettoyages  citoyens”  :  journée s  de  nettoyage  associant
habitan ts ,  élus,  agents .

● Soutenir  des  progra m m e s  à  moyen  terme  d’animation  des  espaces  par
les  habitan ts  et  visibilise r  les  dispositifs  existant s  auprès  des  habitan ts
comme  la  Gestion  Urbaine  de  Proximité .

● Installer  du  mobilier  urbain  qui  perme t  aux  familles  de  se  retrouver  :
projets  à  travailler  avec  les  associa tions  d’habitan t s .

Salubri té  / Propre t é

● Sensibilise r  les  habitan t s  afin  d’évite r  les  dépôts  sauvages.

● Favorise r  les  liens  entr e  les  services  de  collecte  et  de  propre t é  dans  des
actions  coordonn é e s .

● Mettr e  en  place  une  procédu r e  de  traitem e n t  des  points  noirs  via  la  
progra m m a t ion  d’opéra t ions  à  la  fois  pédagogiqu e s  et  coerci tives.

● Adapte r  les  modalités  de  collectes  et  de  conditionne m e n t s  des  ordures .

Mécanique s  sauvages  et  voitures  ventouse s

● Renforce r  le  parten a r i a t  bailleurs /police  nationale  et  police  municipale  
pour  la  résorpt ion  des  difficultés  liées  à  la  mécaniqu e  sauvage  et  aux  
voitures  ventouses .

● Sécurise r  les  espaces  identifiés.

● Travailler  avec  les  bailleurs  et  les  habitan t s  pour  la  mise  en  place  d’un  
garag e  solidai re .

Vente  à  la  sauvet t e

● Envisage r  la  créa tion  d’un  march é  aux  biffins.

Chiens  sur  la  voie  publique  
● Faire  respec t e r  des  arrê t é s  municipaux  et  la  régleme n t a t ion  sur  les  

chiens  non  tenus  en  laisse  et  la  loi  sur  les  chiens  danger e ux  (2021).

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  d'actions  destinées  aux  dysfonctionn e m e n t s  de  l'espace  public

● Nature  des  liens  entre  les  acteur s /les  actions

● Absence  de  doublons  

● Relevés  d’activités  des  services  spécialisés  

● Nombre,  typologie  et  évolution  des  points  noirs  identifiés  

● Définition  claire  des  espaces  publics,  mixtes  et  privés
● Nombre  et  typologie  de  signalem e n t s  des  habitan ts

● Existence  d'instanc e s /d 'ou t ils  de  coordina tion  

● Nombre  de  dispositifs  (vidéoprotec tion,  alarmes  intrusion,  contrôle  
d'accès…)  mis  en  place  ou  modernisés
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● Plan  d'implan ta t ion  des  caméras  (mises  en  place  et  envisagée s)
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Axe  3  : Prés erv er  la  tranqui l l i t é  publiq u e

11  - Accompagn e r  la  résorp tion  des  squats  et  des  bidonvilles  et
prévenir  leur  appari tion

Pilot e  – CLSPD

Co- pilot e s  – CLSPD/Mission  Squat  Bordea ux  Métropole /DDETS

Parte na ir e s  – Direction  de  la  Proximité ,  Conseil  dépar t e m e n t a l  PTS,  CCAS,
GIP  Médiation,  PASS  St  André,  ARS,  Direction  Générale  des  terri toi res  de  la
Métropole  :   Services  Préven tion  et  Sécuri té ,  Service  Santé  Environne m e n t ,
Mairie  de  quar tie r ,  DSDEN,  Police  Municipale,  DDSP33,  Préfectu re  section
Ordre  public,  Tribunal ,  Préfectu r e ,  PTS  MDS

Context e  -
● La  ques tion  des  squats  est  ancienn e  à  Bordeaux,  diminuan t  depuis

quelques  années  mais  toujours  prégna n t e .  Par  squa t  est  ici  entend u  les
occupa tions  de  bâtimen t  et  les  campe m e n t s  (bidonville).  

● Au  croiseme n t  de  nombre u s e s  politiques  publiques  (urbanisme ,  santé ,
cohésion  sociale,  tranquillité  publique…),  la  prise  en  charge  de  ces
situa tions  reste  complexe  à  appré h e n d e r  pour  les  acteurs  locaux.  

● La  Préfectu r e  dispose  d’une  stra té gie  dépar t e m e n t a l e  pour  la
résorp tion  des  campe m e n t s  illicites  qui  associe  les  principales
institut ions  conce rn é e s  dont  la  Ville  de  Bordeaux.

● Il  est  importa n t  d’appré h e n d e r  les  situations  de  préca r i té  dans  laquelle
se  trouve  les  personn es  en  squat  et  de  ne  pas  traite r  cet te  ques tion
unique m e n t  sous  un  angle  répres sif.

 Objec t i f s  -

● Poursuivre  le  traiteme n t  par ten a r i a l  à  travers  la  Plateform e  de  
résorp tion  des  squa ts  de  la  métropole

● Améliorer  les  méthode s  de  résolution  de  problèmes

● Envisage r  l’implication  d’autr e s  professionn els  selon  les  situa tions

● Lutte r  contre  les  marcha n d s  de  sommeil  

Public s  cible s  - 
● Lieux  identifiés  comme  squat té s  
● Personne s  préca risé es  suscept ibles  de  se  loger  dans  des  squa ts  et/ou  
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des  bidonvilles

Activité s  –
Activités  de  la  plateform e  métropoli taine  Résorption- Bidonvilles  de  la  DIHAL  

Réunir  mensuellem e n t  les  services  municipaux  par  quar t ie r  pour  une  
coordina tion  des  interven t ions

Appliquer  le  protocole  municipal  de  gestion  des  squa ts   

Coordonn e r  les  activités  de  

● La  cellule  squat s

● GIP  média tion  

● La  PASS

● ONG  et  associations  humani t ai r e s  de  terr ain

Créer  les  conditions  de  scolarisa t ion  et  d’assiduité  des  enfants  

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  de  squat s  et  bidonvilles  résorbés

● Nombre  de  personn e s  suivies  par  les  différent s  services  sociaux  et  
évalua tion  de  l’évolution  des  situa tions  

● Nombre  d’enfants  scolarisés  et  assidus  

● Nombre  de  sites  suivis  et  fournis  en  eau,  élect r ici t é,  

● Analyse  de  l’adapta t ion  des  modalités  de  gestion  des  déchet s  en  
fonction  des  sites

● Nombre  de  média tion  en  lien  avec  l’environne m e n t  des  sites

● Plus  globaleme n t  à  précise r  en  lien  avec  les  activités  et  groupes  
existan ts
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Axe  3  : Prés erv er  la  tranqui l l i t é  publiq u e

12  - Prévenir  et  sanctionne r  les  cambriolages

Pilot e s  –CLSPD

Co- pilot e s  –  DDSP  33 /Police  municipale

Parte na ir e s  –  Délégué  Cohésion  Police  Popula tion,  mairies  de  quar t ie r ,
Habitan ts  relais  

Context e  -
● Le  diagnos tic  local  de  sécuri té  a  mis  en  lumière  la  hausse  sta tis tique

des  cambriolages .  
● Ceux- ci  contribue n t  particuliè r e m e n t  au  sentimen t  d’insécuri t é  chez  les

victimes  et  leurs  entoura g e s  amicaux  ou  à  leur  voisinage.  
● Le  consta t  est  fait  du  manque  d’activités  dédiées  spécifiquem e n t  à  la

préven tion  des  cambriolage s ,  priori té  du  Plan  dépa r t e m e n t a l  de
préven tion  de  la  délinqua nc e .

 Objec t i f s  -

● Soutenir  le  développe m e n t  des  dispositifs  de  sécurisa t ion  et  de  
préven tion  situationn elle  ;

● Renforce r  les  actions  de  sensibilisat ion  et  de  préven tion  auprès  des  
habitan ts ,  notamm e n t  les  publics  particuliè re m e n t  vulnérables .

Public s  cible s  - 
● Habitan ts  de  Bordeaux  

● Habitan ts  par ticuliè r e m e n t  susceptibles  d’être  victimes  de  cambriolage

Activité s  – 
Activités  des  GPO

Conseil  sur  les  aména g e m e n t s  de  préven tion  auprès  des  riverains  par  la  
police  municipale

Créer  des  campa g n e s  de  préven tion  grand  public  et  par  publics  
particuliè r e m e n t  à  risques  (exemple  : seniors)

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  et  localisation  des  cambriolag es
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● Nombre  et  typologie  des  actions  de  prévention  proposée s

● Nombre  et  typologie  des  habitan t s  participan ts  aux  actions  de  
préven tion

● Relevés  d’activités  des  services  régaliens  en  lien  avec  les  vols  et  les  
cambriolages
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Axe  3  : Prés erv er  la  tranqui l l i t é  publiq u e

13  - Développe r  une  stra tégie  globale  pour  prévenir  et
sanctionne r  les  rodéos  urbains

Pilot e  – CLSPD

Co- pilot e  –DDSP33

Parte na ir e s  – Police  municipale  - membr es  des  cellules  tranquillité  publique
(bailleurs ,  Mairie  de  quar tie r ,  coordos  CLSPD),  Direction  Générale  des
Territoires  Bordeaux  Métropole,  GIP  Médiation,  Préfectu re  Bureau  de  la
sécuri té  routiè re ,  Associations  intervena n t  auprès  des  jeunes .

Context e  -
● Phénomè n e  récur re n t ,  les  rodéos  ont  été  particuliè r e m e n t  prégn a n t s

lors  des  périodes  estivales  dans  plusieur s  secteu r s ,  notam m e n t  aux
Aubiers,  à  Ginko  au  bord  du  lac,  à  Bacalan,  à  Bordeaux  Lac,  à  Grand
Parc  et  à  Bastide.  

● Ils  contribue n t  aux  occupations  illicites  et  aux  mésusa g e s  des  espaces .
Ils  engend r e n t  égaleme n t  de  fortes  nuisance s  sonores  et  excède n t  les
habitan ts  vivant  à  proximité.  Ils  créen t  un  sentime n t  d’insécuri t é
auprès  des  habitan t s .  

 Objec t i f s  -

● Renforce r  l’identification  et  la  prise  en  charg e  en  par ten a r i a t .

● Intégre r  la  prévention  des  rodéos  dans  les  réflexions  autour  des
aménag e m e n t s  et  des  usages  des  espaces  publics.

● Développe r  les  dispositifs  de  médiation  pour  lutte r  contre  les  tensions
provoquée s  par  ces  pratiques .

● Développe r  les  actions  de  prévention  des  conduites  à  risques .

Public s  cible s  - 
● Publics  se  livrant  à  ce  type  de  pratiques  dans  les  secteu r s  identifiés  

comme  particuliè re m e n t  attein ts

Activité s  – 
 Connaissanc e  du  phénom è n e

● Cartogr a p hie r  les  difficultés.

● Mieux  compre n d r e  les  mécanism e s  incitan t  les  jeunes  à  s’engage r  dans
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ces  pratiques  et  notamm e n t  leur  rappor t  aux  risques .

Parten a r i a t  pénal

● Fluidifier  la  circulat ion  des  informations  entre  police  nationale,  police  
municipale  (dont  CSU),  Justice  et  bailleurs  sociaux  pour  la  saisie  des  
véhicules.

Aménag e m e n t  et  appropria t ion  des  espaces  publics

● Intégre r  la  prévention  situationn elle ,  via  le  référen t  police  nationale ,  
dans  la  conception  et  l’aménag e m e n t  des  espaces .

● Promouvoir  l’utilisation  de  l’a rt,  le  spor t  et  la  culture  pour  favoriser  la  
participa tion  des  habitan t s  et  renforce r  les  usages  positifs  des  espaces .

Préven tion  primaire  

● Soutenir  une  approche  réduction  des  risques  des  rodéos.

● Intégre r  la  prévention  des  rodéos  dans  les  activités  de  sécuri t é  
routiè re .

● Créer  des  outils  de  sensibilisa tion  à  partir  de  l’accidentologie.

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Baisse  du  sentimen t  d’insécur i té  routiè r e

● Baisse  du  nombre  de  rodéos  recensés  

● Activités  des  services  régaliens  liées  aux  rodéos

● Typologie  des  actions  de  prévention  primaire

● Pertinenc e  et  régulari t é  de  l’actualisa t ion  d’une  carte

● Qualité  et  apport s  de  la  prévention  situa tionnelle

● Nombre  de  saisie  de  véhicule  police  nationale  

● Evolution  des  interpella t ions  par  les  habitan ts
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Axe  3  : Prés erv er  la  tranqui l l i t é  publiq u e

14  - Réduire  les  incivilités  liées  aux  modes  de  déplacem e n t

Pilot e  – Police  Municipale

Co- pilot e  – DDSP  33

Parte na ir e s  – Direction  géné rale  de  la  mobilité,  Direction  des  Usages  des
Espaces  Publics,  Direction  de  la  Proximité,  CLSPD,  membr e s  de  la  cellule
tranquillité  publique,  GIP  Médiation,  Mission  égalité  Plan  Handicap ,  Direction
Générale  des  Terri toires  Bordeaux  Métropole,  Association  Maison  du  vélo,
comité  de  la  rue,  Keolis,  DSDEN  Établissem e n t  Scolaire ,  CESC

Context e  -
● Bordeaux  comme  les  autre s  villes  françaises  de  taille  similaire  fait  face

à  une  transform a t ion  des  modes  de  déplace m e n t  urbains  et  à  des
incivilités  liées  au  partag e  de  la  voirie  et  à  la  cohabi ta t ion  des
différen ts  modes  de  mobilités  :  marche ,  personn e s  à  mobilité  réduite ,
vélo,  trot tine t t e ,  skate ,  voitures ,  tramway,  bus,  etc.

● Certains  horaires  comme  la  sortie  des  écoles  sont  par ticulièr e m e n t
problém at iqu e s .  

● A ces  difficultés  s’ajouten t  des  pratiques  de  stationne m e n t  anarchique
qui  conges tionn e n t  la  circulation  et  les  différen tes  mobilités.  

 Objec t i f s  -

● Renforce r  la  verbalisa t ion  des  stationne m e n t s  anarchique s  et  des  
compor t e m e n t s  incivils

● Intégre r  les  conduite s  à  risques  dans  les  sensibilisa tions  dédiées  à  la  
sécuri té  routiè re .

● Renforce r  les  liens  avec  les  services  en  charge  des  mobilités  dans  la  
collectivité.

● Améliorer  le  partag e r  de  la  voirie  

Public s  cible s  - 
● Tous  les  usage r s  de  la  ville  

Activité s  – 
Organise r  des  dispositifs  réguliers  de  contrôles  routie rs  (police  
nationale/police  municipale)  indépen d a m m e n t  des  missions  quotidienn es
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Etablir  des  diagnos tics  situationnels  affinés  des  difficultés  

Activités  police  municipale,  ASVP  et  CSU

● Verbalise r  le  stationne m e n t  sauvage  (voir  fiche  10).

● Soutenir  les  opéra t ions  conjointe s  police  municipale/  police  nationale.

Culture  partag é e

● Créer  un  code  des  trot tine t t e s  en  lien  avec  le  service  mobilité.

● Développe r  les  mises  en  situations .

● Sensibilise r  les  habitan t s  au  par tag e  des  trot toir s

● Travailler  avec  l’aména g e m e n t  de  la  voirie  par  Bordeaux  Métropole.

Préven tion  primaire  

● Encoura g e r  la  préven tion  primaire  en  lien  avec  la  sécuri té  routiè re  et  le
Plan  éduca tif  de  terri toi re

● Développe r  de  la  médiation  autour  de  l’usage  du  skate  sur  certains
sites  très  utilisés  de  la  ville.  

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Données  acciden tologie  

● Nombre  de  verbalisat ions  

● Nombre  de  doléance s  des  habitan t s  liés  à  la  mobilité  

● Nombre  d’opéra tions  de  prévention  en  milieu  scolaire

● Nombre  d’opéra tions  de  prévention  tous  publics  
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Axe  4  : Aller  vers  les  perso n n e s  les  plus  vulnéra b l e s  pour
mie ux  les  proté g e r

Préa m b u l e

Par  personn e s  vulnérables ,  on  entend  ici  les  personn e s  les  plus  à  risque  de
victimation  ou  qui,  en  raison  de  leur  préca r i té  ou  de  leur  fragilité,  peuvent  se
ret rouver  dans  des  situations  de  délinqua nc e /victima tion.  Ces  personn e s  sont
souvent  les  plus  éloignées  des  dispositifs  de  préven tion  et  d’accomp a g n e m e n t
classiques .  

Plusieur s  publics  ont  été  identifiés  comme  priori tai re s  à  Bordeaux  :  

● les  personn e s  victimes  de  violences  intrafamiliales

● les  personn e s  victimes  de  violences  sexistes  et  sexuelles,  dans  l’espace
public  mais  aussi  dans  l’espace  privé  et  en  ligne

● les  personn e s  vulnérables  à  la  rue  dont  la  préca ri t é  les  met  en  danger
de  victimation  accrue  et  dont  les  agisse me n t s  peuven t  provoque r  des
problém at iqu e s  de  tranquillité  publique  et  un  sentime n t  d’insécur i t é

● les  personn e s  seniors  et  handicap é e s  qui  sont  sujet tes  à  des
victimations  spécifiques  (par  exemple  : vol  par  ruse)  

● les  personn es  souffrant  de  problème s  de  santé  mentale  que  leur
vulnérabilité  peut  mett r e  en  danger  pour  eux- mêmes  et  pour  leur
entour ag e

Pour  répondr e  à  leurs  besoins  et  aux  probléma t iq u e s  engend r é e s  par  leurs
situa tions ,  il  s’agit  de  coordonn e r  les  interven t ions  sociales,  sanitai re s  et  de
préven tion- sécuri té .  
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Axe  4  : Aller  vers  les  perso n n e s  les  plus  vulnérab l e s  ou  les
plus  préca ir e s  pour  mieux  les  proté g e r

15  - Coordonne r  l’interven t ion  auprès  des  personnes  vulnérables
et/ou  précai res  à  la  rue  victimes  et/ou  auteu r s  d’actes  de

délinquance

Pilot e s  – CLSPD

Co- pilot e s  –  CCAS  Corist,  Plateforme  Santé- Vulnérabilité  du  CCAS  de
Bordeaux,  police  municipale , DDETS

Parte na ir e s  –  Direction  de  la  Proximité  Bordeaux,  Direction  Gestion  de
l’espace  Public  Métropole,  Police  Municipale,  Associations  spécialisées ,  CEID,
La  Case,  Samu  social,  GIP  Médiation,  Equipe  mobile  psychiat r iqu e,  ARS,
CD33,  Association  ARI,  police  nationale  (référen t  sûre té) ,  Maison  de  la  Justice
et  du  Droit.  

Context e  -
● Cette  fiche  aborde  la  situa tion  d’individus  adultes  en  errance  et  en

situa tion  précair e .  Souvent  ces  personn e s  sont  des  personn e s  sans
domicile  fixe.  S’il  s’agit  avant  tout  d’une  problémat iq u e  sociale,  ces
personn e s  peuvent  être  sujet te s  à  des  victimations  spécifiques ,  créer
des  troubles  à  la  tranquillité  publique  et  la  cohabi ta t ion  avec  les  autr es
publics  peut  être  sensible,  voire  contribue r  à  un  sentimen t  d’insécur i t é .

● Bordeaux  fait  face  à  des  difficultés  dans  ce  champ  depuis  de
nombre u s e s  années .  Les  difficultés  sont  multiples  et  dans  des  zones
connues  (Place  St  Projet,  Athénée  municipal,  rue  Ravez,  Cent re
commercial  de  Mériadeck,  Ginko,  Cours  de  l’Yser,  Saint  Jean,  Cours
Victor  Hugo,  etc).  

● Au  croiseme n t  de  nombreu s e s  politiques  publiques  (inser tion,  santé ,
cohésion  sociale,  tranquillité  publique…),  la  prise  en  charge  de  ces
situa tions  reste  complexe  à  appré h e n d e r  pour  les  acteurs  locaux.  

 Objec t i f s  -

● Réduire  le  sentimen t  d’insécuri t é  de  ces  publics  et  le  sentimen t  
d’insécur i t é  qu’ils  génè re n t .  

● Améliorer  la  connaissa nc e  des  dispositifs  et  ressourc e s  existan ts .

● Coordonn e r  l’interven tion  des  différent s  professionn els  sanitai re s ,
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sociaux,  répres sifs,  et  de  gestion  de  l’espace  public.

Public s  cible s  - 
● Tous  les  Bordelais  

● Personne s  vulnérables  à  la  rue

● Personne s  vulnérables

Activité s  – 

Activités  sociales  et  sanitai re s  

● Cellule  entrée /so r t ie  de  la  délinquan ce  (approch e  sociale)  CLSPD,  
CCAS,  Samu  social,  Plateforme  Vulnérabilité,  CLSM.

● Se  coordonn e r  avec  la  cellule  squa t .

● Trouver  un  foncier  et  des  moyens  de  fonctionne m e n t  pour  ouvrir  un  
camping  social.

● Approfondir  les  pistes  de  prise  en  charge  des  animaux.

● Mieux  accueillir  les  enfants  des  personn e s  vulnéra bles  à  la  rue  en  
formant  les  agents  municipaux  des  écoles  et  les  associa tions  des  
structu r es  d’accueil.

● Poursuivre  les  activités  du  dispositif  TAPAJ.

● Poursuivre  les  activités  de  La  Case  et  du  CEID  : favorise r  l’aller- vers  
hors  les  murs.

● Porte r  un  discours  politique  sur  la  nécessi té  de  régulari se r ,  notamm e n t  
les  jeunes  en  sortie  d’ASE.

● Activités  du  dispositif  ELUCID

Activités  espace  public  et  réduction  des  conflits

● Se  coordonn e r  avec  les  GPO.

● Soutenir  les  services  municipaux  ou  autre s  en  lien  au  quotidien  avec  ce  
public

● Se  référer  à  une  doctrine  politique  municipale  des  cohabita t ions  des  
usages  de  l’espace  public  et  d'accomp a g n e m e n t  du  sans- abrisme  en  
lien  avec  la  déclara t ion  des  droits  des  sans- abris  de  la  fondation  l’Abbé  
Pierre  

● Co-construi r e  des  solutions  adaptée s  à  chaque  site  et  situations  dans  le  
cadre  de  la  cellule  municipale  interse rvices  “Conflit  d’usages  de  
l’espace  public  en  lien  avec  les  personn e s  vulnérables”  

● S’appuyer  sur  les  initiatives  citoyennes  pour  aména g e r  positiveme nt  
l’espace  public  : jardins  par tag é s ,  jeux  pour  enfants ,  terrain  de  boules.. .

Avoir  une  atten tion  spécifique  au  sentimen t  d’insécur i t é  des  professionnels  
interven a n t s  au  contac t  de  ces  publics.  

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Fréque nc e  des  réunions  dédiées  à  ce  thème,  nombr e  et  profil  des  

participan t s

● Typologie  des  situa tions  abordées  
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● Durée  de  traiteme n t  des  situations  (identifier  notam m e n t  les  situations  
redond a n t e s )

● Typologie  des  acteur s  mobilisés  pour  les  réponse s  

● Baisse  du  sentimen t  d'insécur i té  (enquê te)

● Nombre  et  typologie  des  solutions  de  sortie  de  la  vulnérabili té

● Nombre  et  typologie  des  propositions  de  relogem e n t  proposées

● Typologie  des  propositions  de  relogem e n t  accep té e s  
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Axe  4  : Aller  vers  les  perso n n e s  les  plus  vulnérab l e s  ou  les
plus  préca ir e s   pour  mieux  les  proté g e r

16  - Prévenir  la  victimation  des  publics  les  plus  vulnérables  et
favoriser  l'accès  aux  droits  des  victimes  

Pilot e  – Conseil  Dépar t e m e n t a l  d’Accès  aux  Droits

Copilot e  – CLSPD

Parte na ir e s  -  DDSP  33  (dont  Bureau  d'aide  aux  victimes  et  Bureau
préven tion  parten a r ia t ) ,  CHU  :  CAUVA,  Délégué  cohésion  Police  Population,
Associations  spécialisées ,  PRADO33,  Vict'aid,  Maison  de  la  Justice  et  du  Droit,
ARS,  Direction  Générale  des  seniors  et  Autonomie,  Mission  égalité,  Conseil
dépar t e m e n t a l ,  Plateforme  santé  Vulnérabilit é,  Maison  des  adolescen t s  

Context e  -
● L’aide  aux  victimes  vise  à  prendr e  en  charge  les  victimes  d’agressions,

de  vols,  d’injures ,  d’acciden t s ,  etc.  Toutes  les  formes  de  préjudice,
individuel  ou  collectif,  matériel  ou  moral,  sont  couver te s  par  l’aide  aux
victimes.  

● L’accès  au  droit,  principe  fondamen t a l  de  la  citoyenne t é ,  reconn aî t  à
toute  personn e  le  droit  de  bénéficie r  d’une  informa t ion  géné rale  sur  ses
droits  et  ses  obligations ,  d’une  orienta t ion  vers  les  organisme s  chargés
de  leur  mise  en  œuvre,  d’une  aide  dans  l’accomplisse m e n t  de  toute
démarc h e  en  vue  de  l’exercice  d’un  droit  ou  de  l’exécution  d’une
obligation,  d’une  consulta t ion  juridique  et  d’une  assistanc e  pour  la
rédac tion  et  la  conclusion  d’actes  juridiques .

● Certains  publics  sont  particuliè re m e n t  vulnéra bles  aux  victimations  et
exigent  une  atten tion  particuliè re  :  personn e s  handicapé es ,  personn es
seniors ,  etc.

● Les  dispositifs  d’aide  aux  victimes  et  d’accès  aux  droits  sont  peu  connus
des  acteur s  de  proximité  d’après  l’enquête  de  sécuri té  auprès  des
acteurs  de  proximité.  Pourt an t ,  le  terri toi re  s’avère  doté  en  ressourc es .  

 Objec t i f s  -

● Poursuivre  les  actions  existan t e s  d’accomp ag n e m e n t  des  victimes
d’infrac tions  pénales.  

● Renforce r  les  liens  entre  les  professionn els  de  la  sécuri té  et  les
professionn els  des  questions  de  discrimina t ion.
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● Améliorer  la  visibilité  et  l’accessibilité  des  dispositifs  existan ts .

● Développe r  des  campag n e s  de  sensibilisa tion  à  destina tion  des  publics  
particuliè r e m e n t  vulnéra bles .  

● Lutte r  contre  le  harcèlem e n t  scolaire ,  mieux  accompa g n e r  la  prise  en  
charge  des  victimes  (PEDT).

Public s  cible s  - 
● Tous  les  Bordelais  

● Les  personn e s  victimes  d’infrac tions  pénales  

● Publics  particuliè r e m e n t  susceptibles  d’être  victimes  :  personn e s
adolescen te s ,  personn e s  handicap é e s ,  personn e s  sénior e s,  etc . 

Activité s  – 
Culture  partag é e  et  activités  généra le s  

● Communiqu e r  sur  les  situations  de  vulnéra bilités .

● Former  les  élus  et  les  services  accueillan t  du  public  ainsi  que  les  
associa tions  à  la  lutte  contr e  les  discrimina t ions .

● Dans  le  cadre  du  PEDT,  développe r  sur  le  temps  scolaire  et  
extrascolai re  des  actions  de  prévention  du  harcèlem e n t .

Activités  de  la  police  nationale  (pôle  psycho- social)

● Interven a n t  social

● Psychologue

● Référen t  aide  aux  victimes

Activités  du  réseau  Point- justice  :

● La  MJD  de  Bordeaux  : perma n e n c e s  juridiques ,  anima tion  des  
expositions  13/18  et  9/13  de  la  PJJ dans  les  établissem e n t s  scolaires  et  
conférenc es- débats

● Le  Point- justice  du  tribunal  judiciaire  de  Bordeaux  : perma n e n c e s  
juridiques

● Actions  du  CDAD  : actions  thématiqu es  ciblées  (journé e  nationale  de  
l’accès  au  droit,  journée  des  droits  de  l’enfant ,  sensibilisations  sur  
l’accès  au  droit,  conférenc e s- débats ,  etc).

Activités  de  structu r e s  spécialisées  

● CIDFF

● GIP  média tion

Plan  local  de  lutte  contre  les  discrimina tions  

● Travail  avec  le  service  communica tion  de  la  Ville  et  avec  les  acteurs  de  
proximité .   

● Actions  spécifiques  dédiées  aux  personn es  par ticuliè r e m e n t  vulnérables
- par  exemple  : vols  par  la  ruse  chez  les  séniors .

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Type  de  parten ai r e s  sollicitan t  l’interven a n t  social  en  commissa r ia t ,  la  

psychologue ,  le  référen t  aide  aux  victimes  
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- Nature  des  faits  suivis  par  l’intervena n t  social  en  commissa r ia t ,  le  
psychologue  et  le  référen t  aide  aux  victimes  +  profils  des  personn es  

● Nature  des  accomp ag n e m e n t s  proposés  

● Type  des  parten ai r e s  sollicités  par  l’interven a n t  social  en  commissa r ia t ,
le  psychologu e  et  le  référen t  aide  aux  victimes  

● Nature  des  faits  impliquan t  des  victimes  

● Profils  des  victimes  

● Existence  d'actions  pour  chacune  des  formes  de  victimation  

● Nature  des  faits  et  profils  des  personn e s  suivies  par  les  associat ions

● Qualité  de  l’intégra t ion  des  enjeux  d’aide  aux  victimes  et  de  
harcèle m e n t  chez  les  acteur s  de  proximité  et  chez  les  services  de  la  
collectivité  accueillan t  du  public
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Axe  4  : Aller  vers  les  perso n n e s  les  plus  vulnérab l e s  et/ou
les  plus  préca ir e s  pour  mieux  les  proté g e r

17  - Améliorer  la  prise  en  charge  des  probléma t iqu es  de  sécuri t é
liées  à  la  santé  mentale

Cette  fiche  intègre  des  enjeux  liés  à  l’habitat  collectif  et  à l’espace  public

Pilot e  – Conseil  Local  de  Santé  Mentale/Pla tefor m e  santé  vulnérabilité

Co- pilot e  – CLSPD

Parte na ir e s  – Bailleurs ,  Police  Municipale,  DDSP  33,  ARI  ASAIS,  dispositif
EMILE,  EMPP,  ARS,  GIP  Médiation,  Justice  (SPIP,  Parque t  civil ),  MDPH,
associa tion  d’entr aides  mutuelles,  Hôpital  Charles  Perrens ,  Hôpital  de
Cadillac,  Fédéra t ion  des  acteur s  de  la  solidari té  33   

Context e  - 
Qu’elles  soient  en  habita t  collectif  ou  dans  l’espace  public,  les  personn e s
souffran t  de  troubles  psychiques  sont  par ticuliè r e m e n t  vulnérables  et  peuvent
être  elles- mêmes  victimes  de  faits  de  délinquan ce .

L’espace  public
● Certains  publics  présen t s  dans  l’espace  public  et  souffran t  de  troubles

psychiques  visibles  peuvent  génére r  une  inquiétud e  chez  d’autr es
habitan ts .  

● Ils  entr aîne n t  égaleme n t  un  sentimen t  d’impuissan ce  des
professionn els  qui  côtoient  fréquem m e n t  ces  publics  au  quotidien  sans
dispose r  de  solutions  pérenn e s .  

L’habita t  collectif
● Les  personn e s  souffrant  de  troubles  psychiques  impacte n t  leur  propre

sécuri té  et/ou  celle  de  leur  entoura g e  ainsi  que  la  tranquillité  du
voisinage.  

● Ces  situations  de  souffrance  dans  le  logeme nt  ne  sont  pas  toujours
faciles  à  repé re r

 Objec t i f s  -

● Accroît re  et  perfec tionne r  les  liens  entre  le  champ  de  la  santé  mentale
et  celui  de  la  sécuri té .

● Associer  les  ressources  addictologiqu es  aux  discussions.  
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● Sensibilise r  les  professionnels  à  l’évalua tion  des  situations  complexes

● Favorise r  les  prises  en  charge  pluridisciplinai r es

Public s  cible s  - 
● Personne s  souffrant  de  troubles  de  santé  mentale  entraînan t  des  

problèmes  de  sécuri té .

● Professionn els  de  la  sécuri té,  de  la  santé  mentale ,  des  addictions  ou  
d’aut re s  champs  impactés  par  ces  enjeux.

Activité s  – 

● Organisa t ion  de  réunions  de  par ten a r i a t  via  la  Plateforme  santé  
vulnérabilité ,  les  groupes  locaux  de  coordina tion  en  santé  mentale  
pilotés  par  les  CMP  de  secteur  autour  de  situations  individuelles ,  les  
services  de  tutelle  et  curat elle,  le  DCPP,  le  parqu e t  et  le  CLSM.

● Développe r  les  formations  aux  enjeux  spécifiques  des  personn es  
souffran t  de  troubles  de  santé  mentale  – par  exemple  : individus  en  
ruptu r e  de  soin.

● Faire  connaî t r e  les  dispositifs  existant s  (dispositif  PEGASE/  SOS  
Suicide/  CLSM)  aux  professionnels  impactés  (bailleurs ,  Acteurs  de  
quar t ie r s) .

● Envisage r  un  protocole  commu n  de  prise  en  charge  des  situations  
complexes  notamm e n t  en  lien  avec  les  tutelles  et  cura t elles .

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  et  conten u  des  formations

● Nombre  et  typologie  des  par ticipan t s  aux  formations,  impact  sur  leurs  
pratiques  professionn elles

● Qualité  de  la  coordina tion  entre  acteur s  de  santé  mentale  et  acteu rs  de  
la  sécuri té

●  Nombre  de  troubles  à  la  tranquillité  identifiés  comme  liés  à  des  
troubles  psychiques

● Nombre  et  typologies  des  prises  en  charge

● Nombre  d'ASPDRE  et  d'ASPDT
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Axe  4  : Aller  vers  les  perso n n e s  les  plus  vulnérab l e s  et/ou
les  plus  préca ir e s  pour  mieux  les  proté g e r

18  - Prévenir  et  lutter  cont re  les  violences  sexuelles  et  sexistes

Pilot e  – Mission  égalité  Ville  de  Bordeaux-  CD33

Co- pilot e  – CLSPD

Parte na ir e s  – membr es  des  deux  commissions  Droits  des  femmes  et  LGBTQI
de  la  ville  de  Bordeaux,  Délégués  aux  Droits  des  Femme s  et  des  personn e s
LGBTQI,  , Bordeaux  métropole,  Keolis,  Comme rc e s  et  établissem e n t s  de  nuits,
Développe u r s  d’applicat ion,  Bureau  des  étudiant s ,  ecoles  supér ieu r es ,  le
Gyrophar e ,  Parque t ,  DDSP33  (pôle  psychosocial  et  référen t  LGBTQI+),  Flag  !

Context e  -
● Le  harcèlem e n t  sexiste  des  femmes  au  sein  de  l’espace  public  consis te

en  des  agres sions,  des  sifflements  et  des  interpella t ions .  Il  s’agit  d’une
difficulté  croissan te  à  Bordeaux.  

● Plusieur s  agressions  LGBTQIphobes  violentes  ont  eu  lieu  à  Bordeaux
notam m e n t  à  la  sortie  des  boîtes  de  nuit  et  des  bars,  contribu an t  au
sentimen t  d’insécur i t é .  

● Quelques  sites  sont  particuliè r e m e n t  signalés  comme  problém at iq u e s  :
Quartie r  Saint- Michel,  les  Capucins ,  porte  de  Bourgogn e ,  quai  de
Paludate  et  autre s  endroit s  festifs  ou  de  sorties.  Dans  le  secteur  de  la
Gare  Saint- Jean  est  consta t é e  une  hausse  des  outrag es  sexistes  envers
les  femmes  commis  notamm e n t  par  des  personn e s  vulnéra bles  à  la  rue.

● Des  stra tégies  d'éviteme n t  des  cer tains  axes  de  toutes  les  personn es
victimes  de  violences  sexistes  et  sexuelles  sont  égaleme n t  consta t é s  sur
plusieur s  secteu r s  comme  aux  Aubiers  par  exemple.

 Objec t i f s  -

● Trouver  et  souteni r  des  réponses  adapté es  à  chaque  lieu  identifié  et  à
son  public.

● Sensibilise r  les  habitan t s ,  notam m e n t  les  témoins  et  ceux  qui   harcèlen t
sans  s’en  rendre  compte.

● Implique r  les  commer ce s  des  zones  identifiées.  

● Expérimen t e r  des  dispositifs  technologiques  d’aler te .

● Développe r  systéma t iqu e m e n t  des  actions  d’éduca t ion  à  la  vie  affective  
et  sexuelle  dans  les  écoles,  collèges ,  lycées,  etc  (PEDT)  
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● Agir  sur  le  sentime n t  d’insécur i té   de  toutes  les  personn es  victimes  de  
violences  sexistes  et  sexuelles   dans  l’espace  public

Public s  cible s  - 
● Tous  publics

● Les  personn e s  victimes  de  violences  sexistes  et  sexuelles

Activité s  – 
Connaissanc e  

● Marches  explora toi re s  et  aménag e m e n t  via  la  GUP  

Réponses  coerci tives

● Activités  police  nationale  (réfèren t  DDSP)  

Activités  tous  publics  

● Campag n e  de  sensibilisa tion  dans  les  transpor t s  en  commun.  

● Arrêt  à  la  demand e  dans  les  transpor t s  en  commu n.

● Remplace r  les  urinoirs  par  des  toilet t es  pour  toutes  et  tous.

● Développe r  des  formations  “premie r  secours  harcèlem e n t”  : faire  des  
campag n e s  de  sensibilisat ion  avec  des  vidéos  virales  de  mise  en  
situa tion  avec  bons  réflexes,  etc.

Activités  à  destina tion  des  victimes  potentielles

● Application  smar tp ho n e  et  dispositif  en  lieu  sûr  de  Flag  ! 

● Lien  avec  les  services  d’urgence  (police  nationale ,  police  municipale,  
SAMU).  

● Activités  du  GIP  médiat ion.

● Activités  de  l’association  Stop  harcèlem e n t  de  rue.  

● Dispositif  Demand e z  Angela.  

Activités  à  destina tion  des  professionn els

● Diffuser  le  guide  contre  les  agres sions  LGBTphobes .

● Poursuivre  le  déploieme n t  du  dispositif  Demand e z  Angela  avec  les  
commerç a n t s  établissem e n t s  de  nuit.

● Multiplier  les  actions  de  formation  vie  affective  et  sexuelle  agents  
municipaux  et  interven a n t s  socio- éduca tifs  

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  et  typologie  des  réponses  apport é e s  aux  victimes  

● Meilleure  connaissanc e  du  phénom è n e  sur  le  terri toire   notamm e n t  
cartogr a p hie  des  lieux  et  des  temps  regroup a n t  les  difficultés

● Nombre  et  typologie  des  formations  proposée s  aux  professionn els  de  la  
sécuri té  et  des  violences  sexuelles  et  sexistes  

● Nombre  et  typologie  des  par ticipan t s  aux  formations  et  impact  sur  
leurs  pratiques  professionn elles

● Co-créa tion  et  diffusion  des  outils  d’informa t ion  
● Mise  en  place  des  outils  (appli  Flag!,  etc)  et  utilisation  par  les  usage r s  

● Nombre  de  saisines  des  dispositifs  mis  en  place  pour  des  situations  
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nominatives  

● Qualité  de  l’intégra t ion  des  enjeux  des  violences  sexistes  et  sexuelles  
chez  les  acteur s  de  proximité  et  chez  les  services  de  la  collectivité  
accueillan t  du  public
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Axe  4  : Aller  vers  les  perso n n e s  les  plus  vulnéra b l e s  et  /ou
les  plus  préca ir e s  pour  mieux  les  proté g e r

19  - Prévenir  et  lutter  cont re  les  violences  intrafamiliales

Pilot e s  –Mission  Egalité  de  la  ville  et  celle  du  Dépar te m e n t ,  Conseil
Dépar t e m e n t a l-  (DEPEF  et  PTS)  

Co- pilot e s  – CLSPD , CAF33

Parte na ir e s  –  Délégué e  aux  droits  des  femmes-  Préfectu re ,  Justice,  CCAS,
MDSI,  CIDFF,  APAFED,  Maison  de  Simone,  Education  nationale,
Promofem m e s ,  Maison  des  femmes ,  Apafed,  CLSPD(s)  de  l'agglomér a t ion,
bailleur s  (pour  les  logemen t s  d’urgence),  DDSP33  (groupe  de  protec tion  de  la
famille  et  le  pôle  psychosocial),  Parque t  (2  magis t r a t s  référen t s  et  1  juriste
assistan t e ),  DDETS  33  (hébe rg e m e n t ) ,  Maison  d’Ella,  Associations  France
Victimes  (Vict’aid  et  le  Prado),  Planning  familial

Context e  -
● Les  violences  intrafamiliales  peuvent  prendre  des  formes  très  diverses

(violences  physiques  pouvant  aller  jusqu’à  provoque r  la  mort  de  la
victime,  violences  psychologique s ,  violences  économique s) ,  agressions
sexuelles  (viols,  harcèlem e n t  sexuel,  attouche m e n t s ,  avances  sexuelles
non- désirées) ,  mariages  précoces  et  ou  forcés,  esclavage ,
proxéné tis me .  

● Si  elles  concern e n t  souvent  les  adultes ,  les  violences  intrafamiliales  ont
des  conséqu e n c e s  sur  les  enfants ,  qui  sont  à  considé re r  comme  co-
victimes  directe s  ou  indirect e s  des  violences .  

● Une  soixantaine  d’enfants  meuren t  sous  les  coups  de  leurs  paren ts  par
an  en  France.

● Des  féminicides  récent s  ont  eu  lieu  dans  la  circonsc rip t ion  bordelaise
(17  commun e s).  La  question  des  violences  faites  aux  femmes ,
notam m e n t  celle  des  violences  intrafamiliales ,  existe  au  sein  de  tous  les
quar t ie r s  de  la  Ville  de  Bordeaux.  

● Il  s’agit  d’une  priori té  du  Plan  dépar t e m e n t a l  de  prévention  de  la
délinqua nc e .  

● Le  nombre  de  plaintes  (CSP  Bordeaux)  est  en  forte  hausse  

 Objec t i f s  -

● Améliorer  la  visibilité  des  dispositifs  actifs.  
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● Mieux  coordonn e r  les  alertes  même  par tielles  d’opéra t e u r s  en  lien  avec
les  enfants  ou  les  familles.  

● Fluidifier  les  liens  par ten a r i aux  et  l’identification  entre  parten ai r e s .

● Soutenir  le  développe m e n t  des  logemen t s  transi toi re s .  

Public s  cible s  - 
● Toutes  les  victimes  directe s  et  indirec te s  des  violences  intrafamiliales.

● Auteurs  de  violences  intrafamiliales.  

● Enfants  exposés  aux  violences  conjugales .

● Professionn els  accompa g n a n t  ces  publics.

Activité s  – 
Culture  partag é e  et  parten a r ia t  

● Comité  de  pilotage  de  lutte  contre  les  violences  conjugales

● Recouri r  au  CLSPD  comme  interface  entre  les  associat ions  et  les
professionn els  de  la  sécuri té  et  améliore r  l’intercon n ais sa n c e  (ex  : liens
avec  la  Justice).

● Créer  un  circuit  d’aler te  et  d’informa t ion  rapide  entre  CLSPD  et  DDSP
33  à  ce  sujet  et  favorise r  les  inter ac tions  orales  entre  professionn els.

● Répertoi re  des  ressources  et  des  fonctionne m e n t s  des  dispositifs
(comme  le  CAUVA).

● Veille  en  lien  avec  tous  les  acteur s  de  l’enfance  

Activités  à  destina tion  des  victimes  potentielles  
● Application  et  dispositif  “en  lieu  sûr”  de  FLAG  ! 
● Outils  de  prévention  de  la  Fédéra t ion  LGTBI.
● Campag n e  de  commu nica tion  ciblée  vers  des  publics  comme  les  jeunes

ou  les  non  francophon e s .

Activités  à  destina tion  des  auteur s  

● Soutiens  aux  logeme nt s  d’urgence  (notam m e n t  le  weeken d).

● Groupe  de  paroles  (SPIP)

● Stage  de  citoyenne t é  (SPIP)

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  et  typologie  des  réponses  apport é e s  aux  victimes  

● Nombre  et  typologie  des  formations  proposée s  aux  professionn els  de  la  
sécuri té  et  des  violences  sexuelles  et  sexistes  et  impact  sur  leurs  
pratiques

● Nombre  et  typologie  des  par ticipan t s  aux  formations  

● Co-créa tion  et  diffusion  des  outils  d’informa t ion  

● Nombre  de  saisines  des  dispositifs  mis  en  place  pour  des  situations  
nominatives  

● Qualité  de  l’intégra t ion  des  enjeux  des  violences  sexistes  et  sexuelles  
chez  les  acteur s  de  proximité  et  chez  les  services  de  la  collectivité  
accueillan t  du  public

● Meilleure  connaissanc e  du  phénom è n e  sur  le  terri toire
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Axe  5  : Préven ir  la  polari sa t i o n  et  favoris er  la  coh é s i o n
socia l e  

Préa m b u l e

La  polarisa t ion  peut  être  comprise  comme  une  fragme nt a t ion  croissan te  de  la
société  en  collectifs  antagonis t e s ,  perçus  comme  en  opposition  sur  des
ques tions  existen tielles  intéres s a n t  l'avenir  de  la  société .  Ces  tensions  ont  un
impact  sur  la  cohésion  sociale  et  donc  sur  le  sentime n t  d’insécur i t é .  Elles
peuvent  abouti r  à  des  compor t e m e n t s  violents.

La  préven tion  de  la  polarisa t ion  ne  vise  pas  l'homogén éisa t ion  ou  le
nivellement  des  différences  ;  elle  vise  plutôt  à  favoriser  la  cohésion  sociale  et
un  «  nous  »  inclusif  reflété  dans  la  confiance,  la  réciprocité ,  la  solidari té  et  la
connec tivité  entre  les  groupes .   

L’axe  5  de  la  présen te  STSPD  est  destiné  à  améliorer  le  vivre  ensemble  à
travers  le  rapproch e m e n t  des  citoyens  entre  eux  et  le  rapproch e m e n t  des
citoyens  et  des  institut ions .  

Le   déploieme n t  de  la  médiat ion  sociale  avec  7  nouveaux  postes  de
médiate u r s   perma n e n t s  dont  le  centr e- ville  et  des  missions  saisonniè res
(  Quais  ,  et  plage  du  lac)  se  fait  dans   cet  objectif  de  cohésion  terri torial  et
interg én é r a t ionn el .  
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Axe  5  : Préven ir  la  polari sa t i o n  et  favoris er  la  coh é s i o n
socia l e  

20  - Prévenir  toutes  formes  de  radicalisa tion  violente

Pilot e  – CLSPD

Parte na ir e s  – Préfectu re ,  DSDEN,  DDSP  33  (SZRT),  Conseil  dépar t e m e n t a l  –
DEPEF,  Inte rven a n t s  socio- éduca tifs  des  quar t ie r s ,  Associations  spécialisées ,
Parqu et  (assistan t  spécialisé  radicalisa tion) ,  Service  des  renseigne m e n t s
terri toriaux  (SDRT)

Context e  -
● La  société  française  est  traversé e  par  de  multiples  formes  violentes  de

radicalisa t ion,  lesquelles  consti tue n t  une  menace  durable  pour  la
sécuri té  et  le  vivre  ensem ble.  La  ville  de  Bordeaux  n’échapp e  pas  à  ce
phénom è n e  et  les  acteur s  locaux  metten t  déjà  en  place  des  actions  de
préven tion  et  de  prise  en  charge .

● Considé ra n t  la  proximité  quotidienne  des  acteur s  locaux  avec  les
citoyens,  leur  mobilisation  revêt  une  importan c e  déte rmin a n t e .

● L’espace  numériqu e  a  un  impact  sur  les  radicalisat ions  violentes
puisqu’il  catalyse  la  polarisa t ion  pouvant  conduire  à  la  violence  :  fake
news,  discours  de  haine,  conspira t ionnism e,  etc.  Si  l’espace  numérique
modifie  la  délinqua nc e ,  il  s’agit  égaleme n t  d’une  ressourc e  à  penser
comme  telle  dans  les  politiques  publiques .

● Bordeaux  a  été  touchée  par  les  violences  en  marge  de  manifesta t ions
publiques .

 Objec t i f s  -

● Disposer  d’une  connaissa nc e  fine  de  l’état  des  radicalités  violentes  
locales.

● Soutenir  et  former  les  professionn els  confrontés  à  des  situations  de  
radicalisa t ion  violente  pour  une  prise  en  charge  efficiente .

● Encoura g e r  le  dialogue  entre  les  habitan t s  et  la  production  de  discours  
alterna t ifs  aux  messag es  extrémis t e s .

● Développe r  une  culture  partag é e  des  outils  et  des  usages  du  
numériqu e.

● Soutenir  les  professionn els  dans  leurs  activités  en  ligne.

Public s  cible s  - 
● Les  habitan t s  bordelais  

● Les  professionnels  du  terri toi re
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Activité s  
● Partag e  d’informa tions  entre  acteurs  de  la  prévention.
● Sensibilisa tion  du  grand  public  et  spécifique m e n t  des  jeunes  sur  ce  

phénom è n e ,  notamm e n t  à  travers  des  outils  comme  le  théât r e  forum.
● Formation  des  professionnels  sur  le  sujet  et  aux  enjeux  du  numérique .
● Conception  et  diffusion  de  messag es  de  prévention  en  ligne.
● Prise  en  charg e  individualisées  des  personn e s  radicalisées  (cellule  

municipale  de  veille  des  radicalisa tions).
● Renforce r  le  dispositif  local  des  Promen e u r s  du  Net  (présenc e  

apaisan te  sur  les  réseaux)
● Développe r  les  actions  de  prévention  favorisant  l’espri t  critique,  

promouvoir  la  déconn exion  auprès  des  jeunes  et  les  aider  à  prendre  du  
recul.

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Meilleure  connaissanc e  du  phénom è n e  sur  le  terri toire  bordelais

● Nombre  et  typologie  des  acteur s  sensibilisés,  impact  sur  leurs  
pratiques  professionn elles

● Qualité  et  diversi té  des  sensibilisat ions  et  formations

● Nombre  d'événe m e n t s ,  nombre  de  participan t s ,  qualité  des  échang e s  
avec  les  habitan ts ,  impact  sur  leurs  percep tions  des  probléma t iq u e s  

● Évaluation  des  campag n e s  et  des  activités  en  ligne
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Axe  5  : Préven ir  la  polari sa t i o n  et  favoris er  la  coh é s i o n
socia l e  

21  - Prévenir  la  récidive

Pilot e  – CLSPD

Co- pilot e s  –  SPIP  , PJJ

Parte na ir e s  –  PJJ,  SPIP,  Parque t  mineur s ,  services  municipaux  et
métropoli tains,  associa tion  d’inser t ion,  Association  de  préven tion   spécialisée,
service  inser t ion  CD33

Context e   -
● Le  travail  avec  les  auteur s  est  indispens a ble  pour  faire  en  sorte  que

l’infraction  ne  se  répè t e  pas,  pour  que  leurs  parcours  se  réinscrivent
positiveme n t  dans  la  société,  pour  conserver  le  lien  social.  

● Préveni r  la  récidive  dès  la  première  pratique  répréh e n sible  perme t
d’empêc h e r  l’installa tion  de  carrière  délinquan te  tant  la  réitér a t ion  et
l’accumula tion  complexifien t  la  réinse r t ion.  La  préven tion  de  la  récidive
est  au  cœur  des  politiques  de  sécuri té  locales.  

● La  prévention  de  la  récidive  doit  être  pensée  pour  tous  les  auteur s ,  on
pense  notam m e n t  aux  hommes  auteur s  de  violences  conjugales .

 Objec t i f s  -

● Implique r  davantag e  les  acteurs  locaux,  autre s  que  la  justice,  dans
l’exécution  des  réponses  pénales  prononcé es .

● Diversifier  et  augme n t e r  les  offres  d’accueil  de  TIG  au  sein  des  services
municipaux

● Développe r  les  altern a t ives  à  l’incarcé r a t ion  et  les  altern a t ives  aux
poursui tes  pénales .

● Mettr e  en  œuvre  des  actions  au  profit  des  auteur s  afin  de  les
accomp a g n e r  et  d’éviter  la  récidive.  Notam m e n t  souteni r  les
hébe rg e m e n t s  des  sortan t s  de  prison.

Public s  cible s  - 
● Les  auteur s  d’infrac tions

● Les  acteur s  locaux  suscep tibles  de  contribue r  à  la  prise  en  charge  des  
auteur s ,  notam m e n t  les  agents  pouvant  être  tuteu r s  TIG
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Activité s  – 
Prises  en  charge  individuelles  et  collectives  du  SPIP  et  de  la  PJJ  avec  un
objectif  de  diversification  des  propositions  (justice  restau r a t ive,  théâ t r e ,  etc).
La  direct ion  municipale  de  la  culture  pourra  être  particuliè re m e n t  associée.

Développe m e n t  des  stages  citoyenn e t é  :  convention  de  prêt  de  salle  pour  la
réalisa tion  de  stages  citoyenne té ,  représ e n t a t ion  de  la  Mairie  dans  ces  stages
si  besoin.  

Développe m e n t  des  TIG,  TNR,  répa ra t ion  pénale,  ...

● Sensibilise r  les  agents  municipaux,  les  associat ions  sur  ces  peines

● Ouvrir  de  nouveaux  postes  au  sein  des  services  municipaux  

● Mettr e  en  place  des  chantie rs  de  TIG  collectifs  en  lien  avec  les  services
municipaux.

● Intensifier  le  soutien  adminis t r a t if  pour  la  procéd u r e  d’habilita tion  des
associa tions .

● Renforce r  le  suivi  des  mesur es  par  les  services  judiciaires  

● Valoriser  les  tuteu rs .

 Accompag n e m e n t s  élargis  

● Campag n e  d’inser t ion  par  l’activité  économiqu e  :   suites  à  donner  aux
expérienc es  positives  des  TIG  vers  l'inser t ion  pour  l'emploi  via  des
stages  sur  les  sites  de  TIG

Culture  partag é e  

● Sensibilise r  les  services  municipaux  et  les  associat ions  aux  mécanisme s
de  la  récidive  et  à  leur  rôle  pour  contribue r  à  l'accomp a g n e m e n t  des
personn e s  condam n é e s

Rappel  à  l’ordre  

● Convention  Ville- Parqu et

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
TIG,  TNR,  répara t ion  pénale

● Nombre  de  postes  ouver ts  et  pourvus,  nb  d'heure s  effectué es

● Nature  des  faits  et  profils  des  TIGistes

● Typologie  des  services  mobilisés  et  des  postes  ouver ts

● Nombre  d’actions  de  sensibilisation  pour  mobilise r  des  tuteu r s  et
nombre  d’actions  de  valorisat ion  des  tuteu r s

● Respec t  du  protocole  TIG

● Nombre  d’agen ts  municipaux  sensibilisés  et  impact  sur  leur
connaissan c e  des  problém at iqu e s ,  sur  leur  implication  dans  les  actions
de  prévention  de  la  récidive  

●  Nombre  de  TIG collectifs

● Nombre  de  deman d e s  non  satisfaites

Stage  de  citoyenne t é
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● Nombre  et  profils  des  acteurs  locaux  contribu an t  aux  contenus  des  
stages  de  citoyenn e té  avec  le  SPIP  et/ou  la  PJJ 

● Nombre  et  profils  des  techniciens  et  élus  pour  les  interven t ions  
● Nombre  de  stages  mis  en  œuvre  
● Parten ai r e s  impliqués  
● Nature  des  faits  et  profils  des  bénéficiaire s  de  stages  de  citoyenne té
● Taux  de  réitér a t ion  suite  aux  stages  de  citoyenn e t é

Auteurs  

● Nombre  de  Bordelais  condam n é s ,  par  année,  avec  les  carac t é r is t iques  
sur  leurs  profils  (âge,  genre)  et  sur  les  délits/crimes  commis  

● Typologie  des  mesure s  judiciaires  prononcé e s  Nombre  de  
sensibilisations  réalisées  auprès  des  professionn els
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Axe  5  : Préven ir  la  polari sa t i o n  et  favoris er  la  coh é s i o n
socia l e  

22  - Améliorer  les  relations  entre  la  population  et  les  institu tions

Pilot e  – Direction  géné rale  municipale  de  la  Proximité  et  de  la  rela tion  à  la
Population

Co- pilot e  – CLSPD

Parte na ir e s  – Police  municipale,  police  nationale,  GIP  Médiation,  Direction
municipale  de  la  démocra t ie  perma n e n t e ,  Mairies  de  quar tie r ,  médiateu r s
institut ionn els  (médiat ion  municipale) ,  Maison  de  la  Justice  et  du  Droit  de
Bordeaux,  CDAD,  CD33  (prévention  spécialisée),  etc.  

Context e  - 
● Le  rappor t  entre  les  habitan t s  et  leurs  institutions  est  un  marqu eu r  fort

de  lien  social.  Les  institu tions  locales  sont  au  contac t  direct  des
habitan ts  pour  lesquels  ils  sont  une  entrée  dans  la  vie  sociale.  

● Travailler  les  relations  entre  toute  la  populat ion  et  les  institutions
induit  notam m e n t  d’avoir  une  atten tion  à  certains  enjeux  comme
l’enclaveme n t ,  l’éloignem e n t  géograp hiq u e  ou  la  complexité  des
démarc h e s  adminis t r a t ives  provoqua n t  de  fait  un  non  recours  aux
droits.  

● Un  sentimen t  de  délaisse m e n t ,  des  frust r a t ions  et  de  la  défiance  vis- à-
vis  des  institu tions  de  proximité ,  sont  de  plus  en  plus  exprimés ,  qu’elles
soient  coerci tives  ou  non.  La  dété riora t ion  des  liens  entre  les  habitan ts
et  leurs  institu tions  impacte n t  égaleme n t  les  représ e n t a n t s  de  ces
institut ions  qui  par tag e n t  de  plus  en  plus  un  sentime n t  d’insécuri té
voire  un  mal  être  dans  leurs  tâches  quotidienne s .  

● Les  services  d’urgenc e,  particulièr e m e n t  concern é s ,  sont  conscients
que  les  interven t ions  (ou  non  interven t ions)  peuvent  être  mal  comprises
et  qu’ils  ne  peuven t  pas  répond re  à  certaines  problémat iqu es ,  ce  qui
crée  un  sentimen t  d'incomp r é h e n s ion  chez  les  habitan t s .  

 Objec t i f s  -

● Encoura g e r  la  pédagogie ,  la  lisibilité  des  actions  et  les  contac t s  entre  
institut ions  et  citoyens,  notam m e n t  police/popula t ion,  organise r  des  
espaces  de  dialogue  régulie rs

● Associer  davantag e  les  habitan t s  à  la  politique  locale  de  sécuri té  (voir
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fiche  25).

● Soutenir  les  professionn els  dans  leurs  rela tions  aux  usage r s  et  réduir e
leur  sentime n t  d’insécur i té  

Public s  cible s  - 
● Habitan ts .  

● Professionn els  de  la  sécuri té  et  les  interven an t s  de  proximité  exposés

● Institut ions  au  contac t  des  habitan ts .

Activité s  – 
Soutien  aux  professionn els  de  proximité  

● Former  au  contac t  et  à  l’orienta t ion  des  publics  complexes.

● Visibiliser  et  renforce r  la  prise  en  charge  des  professionn els  victimes  
ou  éprouvan t  un  sentime n t  d’insécuri té  (circuit  interne  de  remontée s  
d’informat ions  au  service  en  charge  de  la  STSPD).  Notam m e n t  
produire ,  diffuser  et  promouvoir  un  guide  ou  une  procédu r e  de  prise  en
charge  des  professionn els  en  cas  de  victimation.

● Organise r  des  espaces  d'analyses  de  pratique s  professionnelles  et  
d'écoute

● Mettr e  en  place  une  campa g n e  de  sensibilisat ion  grand  public  sur  les  
incivilités  les  violences  envers  les  agents  des  services  publics  ainsi  que  
des  réponse s  infra- pénales  quand  cela  est  pertinen t  (par  exemple  des  
rappels  à  l’ordre)

Aller- vers  les  habitan ts

● Adosser  des  services  de  police  municipale  aux  mairies  de  quar t ie r  dans  
une  volonté  de  proximité  envers  tous  les  habitan t s .

● Promouvoir  la  participa tion  du  DCPP  aux  activités  de  démocra t ie  
perma n e n t e .

● Valoriser  et  souteni r  le  rôle  de  proximité  de  la  police  municipale.  

● Valoriser  et  souteni r  les  activités  du  GIP  média tion.  

● Valoriser  et  souteni r  les  activités  des  médiat eu r s  municipaux.

● S’appuyer  sur  les  dispositifs  municipaux  : les  réunions  publiques ,  le  
parleme n t  Mobile,  la  Quinzaine  de  l’égalité,  etc.

● Vulgarise r  les  compéte n c e s  des  professionn els  de  la  sécuri té  et  
renforce r  les  liens  avec  les  habitan t s .

● Communiqu e r  réguliè re m e n t  sur  les  actions  menées  en  matiè r e  de  
préven tion- sécuri té  et  le  bilan  de  la  STSPD.  Innover  dans  les  méthodes  
de  communica t ion  pour  touche r  tous  les  publics,  y compris  les  plus  
éloignés  des  institu tions .

Associer  les  habitan t s  aux  activités  de  sécuri té ,  dont  la  lutte  contre  les  
incivilités  (voir  fiche  25).

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  et  typologie  de  formations  proposée s  aux  professionnels  

● Typologie  des  thèmes  abordés

● Typologie  des  par ten a i r e s  participan t s
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● Niveau  du  sentimen t  d’insécuri t é  des  professionn els

● Production  et  conten u  d’un  guide  de  relations  habitan t s  / professionn els

● Nombre  et  fréque nc e  d’un  groupe  d’analyse  de  pratique  

● Nombre  de  sollicita tion  du  DCPP

● Typologie  des  habitan ts  sollicitan t  le  DCPP

● Nombre  et  typologie  des  activités  de  proximité  de  la  police  municipale

● Nombre  et  typologie  des  médiat ions  municipales  réalisées  en  lien  avec  
des  conflits  institut ionnels  

● Nombre  d’audiences  décent r al isée s  

● Nombre  et  typologie  des  commu nica t ions  grand  public  en  matiè r e  de  
préven tion- sécuri té

● Nombre  et  thème  des  réunions  organisées  pour  les  habitan ts

● Typologie  des  par ticipan ts  (âge,  sexe,  CSP,  quar t ie r ,  type  d’habita t ,  
etc.)

● Retours  qualita t ifs  des  parten ai r e s  (via  questionn ai r e )

● Baisse  du  sentimen t  de  défiance  vis- à-vis  des  institut ions

● Nombre  de  temps  d’échan g e  organisés
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Axe  5  : Préven ir  la  polari sa t i o n  et  favoris er  la  coh é s i o n
socia l e  

23  - Prévenir  et  réduire  les  impacts  des  conflits  de  voisinage

Pilot e s  – CLSPD/  GIP  Médiation

Parte na ir e s  –  Bailleurs  sociaux,  Standa r d  municipal,  lieu  Ressourc es  du
CCAS,  Direction  de  la  Communica t ion  de  Bordeaux,  Mairies  de  quar t ie r ,
Police  Municipale , DDSP  33,  Plateform e  Vulnérabilité  du  CCAS,  CLSM,  CMP,
Organisme s  de  tutelles.

Context e  -
● Les  problèmes  de  voisinage  peuvent  rapide me n t  glisser  vers  de

véritables  conflits  entre  habitan ts ,  notamm e n t  lorsqu’ils  sont
quotidiens.  Le  vivre  ensemble  se  délite  peu  à  peu  et  l’ambiance  se
dégrad e .

● Ils  peuvent  être  liés  à  une  multitude  de  nuisance s  :  visuelles,  sonores
professionn elles  ou  individuelles.  

● Le  diagnos tic  local  de  sécuri té  a  mis  en  lumière  une  progression  du
nombre  de  conflits  de  voisinage,  phénom è n e  notam m e n t  amplifié  par
les  confineme n t s  sanitai re s  en  2020  et  2021.  

● Les  conflits  de  voisinage  ont  une  résonanc e  particulièr e  la  nuit,  ent re
acteurs  de  la  vie  nocturn e  et  les  riverains  dont  les  intérê t s  peuvent  être
antagonis t e s .  

 Objec t i f s  -

● Visibiliser  et  renforce r  les  ressourc es  existant e s .  

● Favorise r  les  liens  entre  professionnels  pour  diversifier  le  panel  des
réponses  possibles  aux  conflits  d'usag es .

● Fluidifier  les  procédu r e s  pour  un  traitem e n t  complet  et  individualisé
des  situations .

Public s  cible s  - 
● Tous  les  Bordelais

Activité s  – 

● Activités  du  GIP  Médiation.

● Activités  du  Délégué  cohésion  police/popula t ion.

● Activités  des  bailleurs .  

● Renforce r  les  liens  avec  les  mairies  de  quar t ie r  pour  des  actions  de
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cohésion  sociale  (ex  : animation  en  pied  d’immeu ble).

● Kit  de  médiat ion  pour  les  acteur s  de  la  nuit.

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
● Nombre  de  doléance s  des  habitan t s  liées  à  des  conflits  de  voisinage  

● Activités  du  DCPP  (nombre  de  demand es ,  profils  des  deman d e u r s ,  type  
de  réponse  proposée s)

● Nombre  et  typologie  des  orienta t ions  entr e  parten a i r e s  compé te n t s  

● Nombre  de  conflits  réglés  à  l’amiable  

● Nombre  de  conflits  judiciarisé s  

● Activités  des  média teu r s  (nombre  de  conflits  de  voisinage,  nombre  de  
sorties  positives,  nombre  de  réité r a t ions ,  type  de  solutions  proposées)
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Axe  5  : Préven ir  la  polari sa t i o n  et  favoris er  la  coh é s i o n
socia l e  

24  - Accompagn e r  et  apaise r  la  vie  nocturn e  bordelaise

Pilot e  – CLSPD

Co- pilot e  – Direction  Générale  aux  Affaires  Culturelles

Parte na ir e s  – Direction  municipale  des  Usages  de  l’Espace  Public-  Cellule
événem e n t i el ,  Police  Municipale,  Mairies  de  quar t ie r ,  Bordea ux  Métropole  :
Direction  Générale  Valorisat ion  des  Territoires ,  Développe m e n t  Économique ,
Direction  de  la  Nature ,  Direction  de  la  prévention,  Parten ai r e s  de  Bordeaux  la
Nuit  (Institu tions,  acteu r s  économique s  et  culturels,  transpor t e u r s ,
associa tions).  

Context e  - 
● La  vie  nocturn e  est  un  monde  à  par t  entiè re  où  doivent  pouvoir

cohabi te r ,  en  liber té ,  en  paix  et  en  sécuri té  ceux  qui  s’amuse n t ,
dormen t ,  travaillent ,  créen t ,  ou  souffrent .  Un  enjeu  décuplé  par  les
rythmes  de  vie  urbains  actuels,  souvent  désynchro nisés  et  les  impacts
sur  les  pratiques  noctu rn e s  de  la  crise  COVID.  Face  à  ces  nouveaux
défis,  et  au  regard  des  actions  de  préven tion  et  de  réduction  des
risques  menées  depuis  2007,  Bordeaux  développe  une  politique
noctu rn e ,  transve rs a le  et  par ten a r i al e.  

● L’usage  de  la  ville  change  avec  la  nuit  :  les  besoins  et  les  atten t e s  des
citoyens  ne  sont  pas  les  mêmes,  les  problémat iqu es  et  les  réponses
possibles  diffèrent  de  celles  de  la  journée.  La  nuit  peut  renforce r  un
sentimen t  d’insécur i té  spécifique  dont  la  délinqua nc e  réelle  n’est  qu’un
des  facteurs .  

● Le  projet  Bordeaux  la  nuit  vise  à  structu r e r ,  diversifier  et  planifier  les
activités  noctu rn e s .  Il  se  matér ia lise  notam m e n t  par  un  conseil  de  la
nuit  avec  pour  ligne  direct r ice  :  nuit  apaisée,  partag é e  et  solidaire .
Cinq  commissions  thémat iqu e s  ont  été  installées  pour  assure r  la
dimension  opéra t ionn elle  des  travaux  : 

● Vie  Nocturn e ,  santé  et  tranquillité
● Aménag e m e n t s ,  mobilités  et  habita t s  
● Cultures  et  loisirs  
● Économies  de  la  nuit
● Usager s  de  la  nuit
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 Objec t i f s  -

● Favorise r  une  culture  commu n e  de  la  nuit  dans  toutes  ses  dimensions
entre  l'ensem ble  des  acteur s  institut ionn els,  associat ifs,  privés  et  la
société  civile.  

● Promouvoir  l’interconn aiss a n c e  et  la  co- construc tion  sur  les  enjeux
noctu rn es .

● Veiller  à  l’équilibre  vie  nocturn e  festive  et  tranquillité,  santé  et  
tranquillité.

● Accompag n e r  les  professionn els  (média tion,  expérime n t a t ion ,
formation,  commu nica tion).  

Public s  cible s  - 
● Parten ai r e s  de  Bordea ux  la  nuit  - habitan ts  (dont  noctamb ules)

Activité s  –
En  transver s a li té  avec  les  autres  Commissions  de  Bordeaux  la  nuit,  
poursuivre  les  activités  menées  par  la  commission  Vie  nocturn e ,  santé  et  
tranquillité  :

● Dispositifs  de  prévention  noctu rn e  (Hangover  Café,  Tendanc es  
Alterna tives  Festives,  Soul  Tram,  Avenir  Santé ,  Espace  Santé  
étudiant s) .  

● Demand ez  Angela.  

● Calendrie r s  concer t é s  (Bastide,  Bassins  à  Flot).

● Label  Bordeaux  la  nuit  (critè re s  de  labellisation  médiat ion,  préven tion,  
réduction  des  risques ,  cadre  de  vie,  prévent ion  des  violences  sexuelles  
et  sexistes).  

● Accompag n e m e n t  des  acteurs  de  la  nuit  (formations-  conseils-  
ressourc es).

● Cellule  de  veille  et  de  suivi  noctu rn e .

Perspec t ives  de  dynamisa t ion  

● Débat t r e  avec  les  habitan ts  sur  la  vie  noctu rn e  en  s’appuyan t  sur  les  
outils  de  l’aller-  vers,  le  Parleme n t  Mobile,  la  Quinzaine  de  l’égalité.

● Promouvoir  la  participa tion  de  publics  diversifiés  dans  l’événem e n t i el .

● Organise r  des  actions  de  Nettoyages  Citoyens.

● Etendre  les  horaire s  d’ouver tu re  des  toilet t es  publiques  lors  des  soirées
festives  en  été.  

● Relance r  les  activités  de  la  Commission  débits  de  boisson  de  la  Police  
Municipale,  en  lien  avec  la  cellule  de  veille  et  de  suivi  noctu rn e .

● Présence  coordonn é e  des  forces  de  l’ordre  sur  les  sites  sensibles  
(sécuri té  et  troubles  à  la  tranquillité).

● Proposer  des  animations  en  soirée  dans  les  quar t ie r s  politique  de  la  
ville.

● Accompag n e r  et  régule r  la  progra m m a t ion  culturelle  événem e n t i elle  
sur  l’espace  public  (méthode  calendrie r  concer t é ) .  

● Sensibilise r  les  noctamb ules  à  travers  des  campa g n e s  de  
commu nica t ion  régulièr e  (prévention-  sécuri té-  solidari té) .
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Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  de  l’impa c t
Chaque  projet  dispose  de  différen ts  indicateu r s  d’évaluat ion  et  de  fiche  
navet te .

80



Axe  5  : Préven ir  la  polari sa t i o n  et  favoris er  la  coh é s i o n
socia l e

25  – Impliquer  les  habitan t s  à  la  politique  de  sécuri té  bordelaise  

Pilot e  – CLSPD

Co- pilot e s  – Mission  démocra t ie  Perma n e n t e ,  Direction  de  la  proximité  et  de
la  relation  aux  Habitan t s

Parte na ir e s  –  DCPP,  Délégué  PDLV,  DDSU,  mairie  de  quar t ie rs ,  conseils
citoyens,  bailleurs ,  GIP  média tion,  centr e s  d’anima tion  et  cent re s  sociaux,
PIMMS,  associa tion  de  quar tie r s

Context e  -
● Directe m e n t  conce rn é s  par  les  politiques  publiques ,  fins  connaisseu r s

des  réalités  de  leurs  terri toi res ,  porteu r s  de  nombre u s e s  ressource s ,  les
habitan ts  sont  des  acteur s  à  par t  entièr e  de  la  vie  collective  et  peuvent
contribue r  à  la  sécuri té .

 Objec t i f s  -

● Améliorer  la  prise  en  compte  des  usages  des  citoyens  dans  la  politique
de  sécuri té  afin  qu’elle  soit  adapté e  aux  besoins

● Améliorer  les  rela tions  entre  les  citoyens  et  les  institu tions

● Associer  les  citoyens  à  des  actions  de  préven tion  lorsque  cela  est
pertinen t  (par  exemple  pour  des  occupa tions  positives  de  l’espace
public)  et  développer  la  préven tion  par  les  pairs.  

Public s  cible s  - 
● Tout  public

Activité s  – 

● S’appuyer  sur  les  outils  existan ts ,  en  lien  avec  la  mission  démocra t ie  
perma n e n t e  pour  associer  les  habitan t s  (Réunions  publiques ,  conseils  
citoyens,  présenc e  sur  l’espace  public  et  sur  l’espace  numériqu e,  
marches  explora toi re s ,  outils  de  l’aller-  vers,  le  Parleme n t  Mobile,  la  
Quinzaine  de  l’égalité).

● Envisage r  une  association  plus  étroi te  d’un  collège  d’habitan t s  au  suivi  
de  la  mise  en  œuvre  et  de  l’évalua tion  de  la  STSPD,  selon  des  modalités
à  définir  (une  universi té  populair e  sur  la  sécuri té ,  des  citoyens  
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référen t s  tirés  au  sort  ou  volontai re s ,  …)

● Encoura g e r  et  soutenir  le  développe m e n t  d’initiatives  portées  par  des  
habitan ts  (préven tion  par  les  pairs,  occupations  positives  de  l’espace  
public,  …)

● Implique r  des  habitan ts  dans  la  concep tion  et  l’animation  des  espaces  
de  manière  péren n e ,  y associer  les  écoles,  les  EHPAD.

● Promouvoir  et  veiller  à  la  participa tion  de  publics  diversifiés  dans  
l’événe me n t iel  (jour  et  nuit).

● Favorise r  les  projets  fédéra t e u r s  entre  établissem e n t s  scolaires  de  
quar t ie r s  différen ts ,  favoriser  les  actions  de  mixité  dès  le  plus  jeune  
âge.

● Promouvoir  la  mixité  des  publics  et  des  quar tie r s .

Indicat e u r s  d’évalua t i o n  de  la  mis e  en  œuvre  et  d’impa c t
● Nombre  de  réunion  public  sur  le  thème  : nombre  d’habitan t s  

participan t s  , qualité  des  échang e s  , analyse  de  l’effectivité  des  
décisions

● Nombre  de  projets  de  prévention  émana n t  du  terrain

● Nombre  de  marche s  explora toi r es  

● Analyse  de  la  place  des  habitan t s  dans  les  progra m m e s  de  prévention  
du  CLSPD

●  Nombre  d’instanc es  spécifiques  dédiées  aux  habitan t s ,  analyse  de  
leurs  travaux  

● Analyse  de  la  participa tion  des  habitan t s  aux  animations  positives  des  
espaces  
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